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possible  image  /  Les  pages  totalement  ou 
partiellement  obscurcies  par  un  feuillet  d'errata,  une 
pelure,  etc.,  ont  été  filmées  à  nouveau  de  façon  à 
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MoCIII  UMIvcrsl^,  NontrMl 

Th«  ifiMiflM  appaaring  hara  ara  tha  baat  quality 
possibla  eanaidaring  tha  eendition  and  lagibility 
ef  tha  eriginal  copy  and  in  kaaping  with  tha 
filming  eentraet  apacif icatiana. 


L'axamplaira  filmé  fut  raproduit  grâca  A  la 
gAnérosité  da: 

Dapartaant  of  Rars  Books 
and  Spoclal  Colloetlons, 
NcCIII  Ihilvarsity,  Montroal 

La*  imagas  suivantas  ant  été  raproduitat  avac  la 
plus  grand  soin,  compta  tanu  da  la  condition  at 
da  la  nattaté  da  l'axamplaira  filmé,  ot  an 
eenformité  avac  las  conditions  du  contrat  da 
filmaga. 


Original  copias  in  printad  papar  covars  ara  fiimad 
baginning  with  ttia  front  covar  and  anding  on 
tha  laat  paga  with  a  printad  or  illuatratad  impraa- 
sion.  or  tha  back  covar  whan  appropriata.  Ali 
othar  eriginal  eopiaa  ara  fiimad  baginning  on  tha 
first  paga  with  a  printad  or  illuatratad  impraa- 
sion,  and  anding  on  tha  last  paga  with  a  printad 
or  illuatratad  impression. 


Tha  laat  racordad  frama  on  aach  microficha 
shall  eontain  tha  symbol  -^  (maaning  "CON- 
TINUEO").  or  tha  symbol  ▼  (maaning  "END"), 
whichavar  appiias. 

Mapa.  platas.  charts,  atc.  may  ba  fiimad  at 
différant  réduction  retios.  Those  too  large  to  be 
entireiy  inciuded  in  one  exposure  are  filmed 
beginning  in  the  upper  left  hand  corner,  left  to 
right  end  top  to  bottom,  as  many  f  rames  as 
required.  The  following  diagrams  iiiustrate  the 
method: 


Lee  aKempleires  origineux  dont  le  couverture  en 
pépier  eet  imprimée  sont  filmCs  en  commencent 
per  le  premier  plet  et  en  terminent  soit  par  le 
dernière  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impreeeion  ou  d'illustretion,  soit  per  le  second 
plat,  salon  le  ces.  Tous  iee  autres  exempleires 
origineux  sont  filmés  en  commençant  per  le 
première  pege  qui  comporte  une  empreinte 
d'impreeeion  ou  d'illustration  at  en  terminant  par 
la  dernière  pege  qui  comporte  une  telle 
empreinte. 

Un  des  symboles  suivants  sppareitra  sur  la 
dernière  imege  de  chèque  microfiche,  selon  le 
cas:  le  symbole  — »  signifie  "A  SUIVRE",  le 
symbole  V  signifie  "FIN  ". 

Les  cartes,  pienches.  tabieeux,  etc..  peuvent  être 
filmés  è  des  tsux  de  réduction  différents. 
Lorsque  le  document  est  trop  grend  pour  être 
reproduit  en  un  seul  cliché,  il  est  filmé  é  psrtir 
de  l'angle  supérieur  geuche.  de  geuche  *  droite. 
et  de  haut  en  bes.  en  prenent  le  nombre 
d'imegee  nécesseire.  Les  diegremmes  suivents 
illustrent  le  méthode. 
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DISCOURS  SUR  LE  BUDGET 


M.  i;ORATEUR: 


Ix?  10  novembre  1916,  j'avais  l'honneur  de  «ouinettre  à  la  ('hanihre 
l'état  financier  annuel  de  la  province,  avant  de  siéger  en  comité  des  subsides, 
et  je  conseillais  fortement  à  tous  de  pratiquer  la  frugalité  et  l'économie; 
d'user  Ci  prudence  et  de  précaution  dans  toutes  leurs  entreprises,  afin  de 
nous  préparer  à  faire  face  aux  grands  problèmes  que  nous  aurons  à  solu- 
tionner quand  la  victoire  aura  été  obtenue  et  une  paix  durable  déclarée. 

Je  n'ai  qu'à  répéter  ce  conseil;  ce  que  je  ferai  encore  avec  plus  d  'is- 
tance,  parce  que  plus  longue  sera  la  lutte  actuelle  du  monde  entier  au  om 
de  la  liberté,  plus  grandes  seront  les  contributions  imposées  au  crédit 
comme  aux  ressources  de  notre  province,  plus  grand  aussi  l'effort  que  nous 
serons  appelés  à  faire,  au  commencement  de  la  période  de  reconstruction. 

Agissons  donc  avec  précaution,  avec  soin,  avec  prudence,  mais  aussi 
sans  mettre  en  oubU  que  nous  disposons  des  ressources,  que  nous  avons 
une  population  douée  de  l'habileté  et  de  l'énergie  voulue  pour  aborder 
tous  les  grands  problèmes,  dont  l'étude  et  la  solution  s'imposeront  à  nous 
comme  population  de  cette  province  ou  au  Canada  tout  entier  comme 
nation. 

Les  affaires  de  la  province,  je  suis  heureux  de  le  déclarer,  au  cours  de 
cette  quatrième  année  de  guerre,  sont  dans  un  excellent  état;  sur  une  base 
financière  plus  solide  que  jamais  dans  son  histoire,  dans  une  condition 
dont  la  population  peut  s'enorgueillir. 

A  ce  résultat  ont  concouru  seulement,  mais  dans  la  plus  grande  mesure, 
la  prudence,  la  pratique  de  l'économie  et  la  vigilance  administrative  en 
tout  temps. 

Je  vais  soumettre  à  la  Chambre  l'état  des  finances  de  la  province 
pour  l'année  finissant  le  30  juin  1917. 
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ANNEE  FISCALE  ltlf-lfl7 

Les  prévÎMions  du  revenu  et  de  la  dépeni*  pour  l'année  fis- 
cale finÙMUit  le  .'M)  juin  1917,  étaient:   - 

Revenu  ordinaire $9,222,847  '28 

Dépentie  ordinaire  et  extraordinaire 9,010,088  29 

HurpluM  en  prévision I    212,758  IM) 

lieH  réttultatH  véritable»  den  opérations  de  l'année  finiMMant  le  W  juin  der- 
nier ont  été  comme  i*uit  :  — 

Revenu  ordinaire $  10,441,113  7î 

DépenHe  ordinaire 9,847,173  10 

SurpluH »       593,940  (il 


1.*^  dépenws  extraordinaire»*  pour  l'année,  cependant,  payées  à  même 
le  revenu  ordinaire,  ont  été  de  $60,500.00,  ce  qui  donne  un  surplus  réel  de 
revenu  ordinaire  sur  la  dépense  ordinaire  et  extraordinaire  de  $533,440.61 , 
sur  laquelle  somme  ont  été  payées  $375,000.00  à  compte  sur  $1,000,000.00, 
montant  de  la  souscription  au  fonds  patriotique  du  Canada,  autorisée 
durant  la  dernière  session,  soit  un  surplus  restant  de  $158,440.61. 

Jje  revenu  ordinaire  réel  a  excédé  les  prévisions  de  $1,218,266.43,  et  la 
prévision  des  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  a  été  dépassée  de 
$897,584.81. 

(Voir  état  No,  1) 

COMPARAISON  DU  REVENU  ORDINAIRE  AVEC  LES  PREVI- 
SIONS 1916-1917 

Voici  quelques-uns  des  principaux  services  dans  lesquels  le  revenu 
a  excédé  les  prévisions: — 

Terres  et  Forêts $  53,624  00 

Mines,  Pêche  et  Chasse 35,410  31 

Timbres  judiciaires 47,886  05 

Fonds  ies  bâtisses  et  des  jurés 61,002  62 

Licence? 376,093  34 

Taxes  su*  les  corporations  commerciales,  etc 101,670  61 

Droits  sur  les  successions 241,262  84 

Taxes  sur  transferts  d'actions,  bons,  etc 27,453  26 

Loi  sur  les  véhicules  moteurs 294,862  81 

Revenu  casuel 20,933  51 

Rime,  escompte  et  change 32,814  59 

Et  il  y  a  eu  d'autres  petits  services  de  revenu  dont  les 

recettes  ont  été  moins  élevées  que  les  prévisions  de. .  223,880  40 
(Voir  état  No.  2). 
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COMPARAISON  AVEC  LES  PREVISIONS 

IMpanM  ovdinaln,  19ie.l917 

Iji  i\ôpenM  pour  Ion  sorvippM  HuivantM  a  cxrtklë  le»  pn^visioiiî*.  «les 
wniiineM  Muivantos: 

F^Wation «  «M),«l-'<  -W 

(jouvernrnu>nt  civil  28,S87  IM» 

AdminiHtration  de  la  juHticc 52,81 1  50 

InHtruction  publique .l(i,(i()0  3t» 

AsileH  d'aliénés :Ul,«72  m 

Ecoles  de  réfonne  et  d'industrie 44,9H<>  'M 

Mines,  Chasse  et  Pêche,  service  de  l'enregistrement  (ca- 
dastre)    \:i,{m)  1(1 

Travaux  publics  (Ordinaires) 2«(),957  1 1 

Travaux  publics  (Extraordinaires) 25,5(K)  (MJ 

Agriculture 132,100  00 

Voirie 141,147  12 

Terres  et  Forêts 21,150  00 

Charges  sur  le  revenu 37,822  1 1 

Services  divers 58,802  40 

$       960,070  04 

Ija  dépense  pour  les  services  suivants  a  été  moins  élevée 
que  la  prévision: 

Dette  publique $     52,154  71 

Jugea  de  la  Cour  des  Sessions  de  la  paix,  etc.  886  93 

Inspection  des  bureaux  publics 310  69 

Travail 5,851  40 

Colonisation  et  immigration 9,281  50 

—  68,485  23 

La  dépense  ordinaire  réelle  a  excédé  les  prévisions  de 897,584  81 

(Voir  état  No.  3) 
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OPERATIONS  DE  CAISSE  EN  1916-1917 

liC  1er  juil.  1910,  il  y  avait  dans  diverses  banques  la  somme  de  $  2,565,941  41 
lies  inaiidats  non  payés  à  la  même  date  s'élevaient  à 614,573  71 

$    1,951,367  70 
I.e.s  recettes  du  1er  juillet  1916  au  30  juin  1917  ont  été: 

Revenu  ordinaire $  10,441,113  71 

Dépôts  en  fidéicomniis 494,441  39 

Vente  de  ter-n  ns  de  l'exposition,  Montréal.  440  11 

Vente  de  la  propriété  No.  76,  rue  Saint- 
Gabriel,  Montréal 1,000  00 

Remboursement  de  l'indemnité  aux  porteurs 
de  licences  d'hôtels,  en  vertu  de  4  Geo 
V,  ch.  6,  sec.  8  (acompte) 46,270  91 

Terrains  d'exhibition,  Montréal,  en  vertu 

de  62  Vie.  ch.  2,  s.  1 15,002  57 

Emmagasinement  des  eaux  de  la  rivière  St-  ' 

François 15,702  65 

Transféré  des  dépôts  spéciaux,  partie  du 
fonds  d'amortissement  en  vertu  de  60 
Vie,  ch.  2,  s.  5 497,133  48 

P]mprunts  en  vertu  de  3  Geo.  V,  ch.  6  (Em- 
magasinement des  eaux  de  la  rivière 
St-Maurice) 1,148,000  00 

Emprunt  en  vertu  de  6  Geo.  V,  ch.  2,  (Obli- 
gations de  la  commission  des  chemins 
à  barrières  de  la  rive  nord) 121,000  00 

$  12,780,104  82 

Paiements  du  1er  juillet 
1916  au  30  juin  1917: 

Dépenses  ordinaires $    9,847,173  10 

Dépenses  extraordinaires. .  60,500  00 

Souscription  au  fonds  pa- 
triotique canadien ....         375,000  00 

Dépôts  en  fidéicomniis. . . .  375,037  53 

Chemin  de  fer  Q.  M.  O.  & 

O.  Construction 750  00 

Loi  des  bons  chemins,  1912.      1,646,177  41 

Emmagasinement  des  eaux 
de  la  rivière  Saint- 
Maurice 54,892  28 

Emmagasinement  des  eaux 
de  la  rivière  Saint- 
François 207,497  35 

A  reporter $   12,567,027.67  $12,780,104.82  $    1,931,367.70 
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Reporté $12,567,027.67  $12,780,104.82      .S  1 ,9.5 1  ,.367.70 

Terrains  de  l'exhibition, 
Montréal,  produit  de 

la  vente 1.5,(K)2  57 

Fonds  d'amortis,  en  vertu 

de  60  Vie,  ch.  2,  sec.  5         497,1,33  48 
Emmagasinement  des  eaux 
de    la    rivière    Saint- 
Maurice 1,148,000  00 

Chemins  à  barrières  de  la 
rive  nord  de  Québec, 
échange  d'obligations .  1 2 1 .000  00 

— $  14,348,163  72 

Excédent  de  paiements — — —S    1,568,058  90 

Balance $       383,308  80 

Viz:— 

Le  30  juin  1917,  il  y  avait  en  dépôts  dans 

diverses  banques $       938,764  64 

Sur  quoi,  il  y  avait  à  payer  à  la  même  date 

des  mandats  en  cours  au  montant  de         555,455  84 

S       383,308  80 
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COMPARAISON    DES    RECETTES    ORDINAIRES    DE    1916-1917 
AVEC  CELLES  DE  191S-1916 

I^  total  des  recettes  ordinaires  pour  1916-1917  a  été  de.  .  $  10,441,113  71 

Le  total  des  recettes  ordinaires  pour  1915-1916  a  été  de. .  9,647,982  77 

Augmentation  dans  les  recettes  de  1916-1917 $  793,130  94 

Les  recettes  provenant  des  services  suivants  ont  excédé 
celles  de  1915-1916,  viz: 

Puissance  du  Canada $  87  13 

Mines,  chasse  et  pêche 24,202  88 

Licences,  etc    278,325  14 

Taxes  sur  les  ..orporations  commerciales,  etc 67,106  28 

Droits  sur  les  successions 365,459  12 

Taxes  sur  transferts  d'actions,  obligations,  etc 2,268  12 

Tx)i  des  véhicules  moteurs 247,781  14 

Loi  des  distributeurs  automatiques 995  90 

TjOÏ  des  détectives  privés,  revenu 204  00 

Jjoi  des  mécaniciens  de  machines   fixes,  honoraires 4,136  04 

Inspection  des  hôtels  et  maisons  de  pension,  honoraires.  .  .  736  00 

Service  civil,  contributions  au  fonds  de  pension 904  3(>- 

Ixii  des  assurances,  revenu 19,387  93 

Intérêt  sur  fonds  d'amortissem.  en  vertu  de  (K)  Vie,  ch.  2,  s.  5.  6,109  82 
Contributions  des  fabriques  de  beurre  et  de  fromage  en 

vertu  de  5  (Jeo.  V,  ch.  31 5,571  03 

Intérêt  des  municipalités  en  vertu  de  la'  Loi  des  bons  chemins'  24, 115  50 

Remboursement  des  subventions  aux  chemins  de  fer — Taxe.  3,844  61 
Contributions  des  municipalités  en  vertu  de  la  loi  des  bons 

chemins,  sec.  20 13,945  00 


I<es  recettes  provenant  des  services  sui\ants  ont 
été  moins  élevées  que  celles  de  1915-1916,  viz: 

Terres  et  Forêts S 

Administration  de  la  justice 

Timbres  d'enregistrement 

Taxe  en  vertu  de  3  (ieo.  V,  ch.  38 

Percentage  sur  honoraires  d'officiers  publics 

législation 

Entretien  des  aliénés 

Ecoles  de  réforme  et  d'industrie 

Gazette  officielle  de  Québec 

Revenu  casuel    

Loi  des  compagnies  de  fidéiconnnis.  Revenu 

Travaux  et  édifices  publics,  loyers 

Intérêt  sur  dépôts  et  placements 

Prime,  e.><compto  et  change 

Crédit  pour  la  dette  i)uhli()ue,  en  vertu  de 
7  Ed.  VII.  ch.  2 


$    1,065,180  00 


53,635  01 

7,364  92 

5.970  35 

32,200  80 

37  19 

3,958  49 

81,007  62 

20,98()  4() 

6,311  03 

32,673 

486 

2.34 

23,197 

3,778 


18 

58 
42 
95 
96 


20(i  10 


$        272,049  0() 


Augmont:itin!i  nette  en  HUfi-HMT .«        793,130  04 
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COMPARAISON    DES    DEPENSES    ORDINAIRES    DE    1916-1917 
AVEC  CELLES  DE  1915-1916 

Total  des  dépenses  ordinaires  en  1916-1917 $    9,847,173  10 

Total  des  dépenses  ordinaires  en  1915-1916 9,278,688  08 


Augmentation  des  dépenses  ordinaires  en  1916-1917 $       568,485  02 


Les  dépenses  pour  les  services  suivants  ont  excédé 
celles  de  1915-1916,  viz:~ 

Dette  publique $ 

Gouvernement  civil 

Administration  de  la  justice 

Instruction  publique 

Travaux  publics  (ordinaires) 

Travail 

Agriculture 

Voirie 

(-'olonisation,  mines,  pêcheries  et  immigration 

Institutions  de  bienfaisance 

Asiles  d'aliénés 

Ecoles  de  réforme  et  d'industrie 

Charges  sur  le  revenu 

Services  divers 


247,()76  29 
22,759  61 

7,796  02 
33,281  88 
15,986  42 

1,687  53 
31,838  07 
42,147  12 
62.245  75 

2,5(K)  (K) 
32,672  60 
39,936  37 
37,92()  ()3 
3().070  20 


S   614,524  49 


I^s  déf)enses  sur  les  services  suivants  ont  été  moins 
élevées  qu'en  1915-1916,  viz;  - 


Législation $         36,689  47 

Terres  et  forêts 9,350  (X) 


«         46,039  47 


Augmentation  nette  des  dépenses  ordinaires  de  191()-1917 
sur  celles  de  1915-1916 $ 


568,485  OJ 


l^s  dépenses  extraordinaires  pour  travaux  et  édifices  publics  durant 
l'année  191()-1917  ont  été  de  »97,5(K).00  moins  élevées  (lu'en  1915-1916. 

La  balance  des  subventions  aux  chemins  de  fer  en  argent  et  tles  suh- 
\entions  en  terre  converties  en  argent  autorisées  par  les  lois  de  la  législa- 
ture, mais  non  gagnées  au  30  juin  1917,  était  de  i¥().883.38. 
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PASSIF  DIRECT  ET  ACTIF  DISPONIBLE  DE  LA  PROVINCE  DE 
QUEBEC  AU  30  JUIN  1917 

PaMif: 

Dette  consolidée  courante  avant  la  conver- 
sion  $  37,719  469  39 

Augmentation  du  capital  par  la  conversion.      1,74c    C  ■  83 

'■ $  39,462,996  22 

Puissance  du  Canada — Balance  de  compte  au  31  décembre 

1902 1,473,609  63 

Puissance  du  Canada — Prix  d'une  propriété  achetée  pour 

le  chemin  de  fer  Q.M.O.  &  O 25,000  00 

Dépôts  en  fidéicommis 631,628  74 

Mandats  non-payés 555,455  84 

Obligations  du  palais  de  justice  de  Québec 50,400  00 

Obligations  du  palais  de  justice  de  Sherbrooke 60,000  00 


Fonds  d'amortissement: 

Balance  du  prix  du  chemin 
de  fer  Q.  M.  O.  &  O. 
déposée  dans  les  ban- 
ques  $ 

Placement  en  obligations 
du  palais  de  justice  de 
Québec 

Placement  en  débentures 
de  la  province  de  Qué- 
bec   

Placement  en  bons  de 
guerre  du  Canada  (1931) 

Placement  en  bons  de 
guerre  du  Canada  (1937) 


Actif: 

212,846  52 

50,400  00 

80,000  00 
201,732  65 
215,400  83 


Placements  en  '  -.•  ~is  ms- 
crites  3%  j,  pro- 
vince de  Québec 

Placement  en  actions  enre- 
gistrées 4'  2%  de  la 
province  de  Québec.  . 

Placement    en   débentures 

4?/^%  de  la  province   de 

Québec 


A  reporter. 


$       760,380  00 


551,370  79 


303,731  56 


29,575  68 


$  42,259,090  43 


$    1,645,058  03 


S     1.645.058.03  $  42.259.090.43 
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5,(KK)  (K) 
107,437  2!) 


4()5,52()  42 


Reporté $     1,645.058.03    «42,259,090.43 

Puissance  du  Canada:  part  de  Québec  <lans 

le  fonds  des  écoles  communes 1,108,026  51 

.\rgent  en  banques 938,764  M 

C'oi  t  de  l'Ecole  normale  Jacques-Cartier, 
Montréal,  à  rembourser  par  la  vente 

de  propriété 

Avances  à  diverses  personnes 

Avances   pour   payer  les   indemnités   aux 

hôteliers  en  vertu  de  4  (ieo.  \',  ch.  6, 

sec.  8 

EmmaRasinement   des  eaux  de  la   rivière 

.Saint-Maurice 1,300,138  08 

Enunagasinement  des  eaux  do  la  ri\ière 

Saint-François 318,179  27 

Nouvelle    prison,    district    de    Montréal, 

avances  autorisées  par  la  loi  7  Ed.  VII, 

•ch.  36 3,631,647  84 

Palais  de  justice  et  pri.son  du  district  de 

Montcalm,  avances  autorisées  par  la 

loi  1  Geo.  V,  ch.  6 

Palais  de  justice  et  prison,  district  de  Uo- 

berval,  avances  autorisées  par  la  loi  2 

Geo.  V,  ch.  6 

Taxe  du  palais  de  justice  de  Québec,  en 

vertu  de  45  Vict.,  ch.  26  et  48  Victoria 

ch.  16 

Taxe  du  palais  de  justice  de  Sherbrooke  en 

vertu  de  2  Ed.  VII, 

ch.  6 27,750  51 

Fonds       d'amortissement, 

compris  dans  les  dé- 
pôts en  fidéicommis. . .  32,249  49 


S.->,611  25 
38,285  30 
50,400  (M) 


60,000  (XJ 


$    9,754,074  63 


Excédent  du  passif  sur  l'actif  au  30  juin  1917 $  32,505,015  80 


12 


DETTE  CONSOLIDEE 

Ix!  'M)  juin  1916  la  dette  consolidée  en  cours  était  de $  38,346,128  22 

Ijp  30  juin  1917  la  dett*  consolidée  en  cours  était  de 39,462,996  22 

Augmentation   de  la  dette  consolidée  en   cours  durant 

l'année  1916-1917 »    1,116,868  (K) 

Justifiée  comme  suit: — 
Réduction  : 
Obligation  de  l'ompnmt  de  1880  rachetées.S        152,132  00 

Augmentation: 

Emprunt    en   vertu    de   3 

Geo.  V,  ch.  6 $    1,148,000  00 

Emprunt   en    vertu    de  6 

(ieo.  V,  ch.  2 «       121,000  00 

._     $    1,269,000  00 

. $    1,116,868  00 


J^  dette  consolidée  au  30  juin  1917,  consistant  en  obliga- 
tions et  en  actions  courantes  de  divers  empmnts  de  la 
province  était  de $  39,462,996  22 

Contre  laquelle  le  fonds  d'amortissement  placé  s'élevait  à      1,645,058  03 

Soit  une  balance  nette  de  dette  consolidée  de $  37,817,938  19 


La  balance  nette  de  la  dette  consolidée  au  30  juin  1917  accuse  une 
augmentation,  sur  la  balance  nette  de  la  dette  consolidée  au  30  juin  1916, 
de  $959,157.43. 

Cette  augmentation  est  due  à  l'émission  de  $1,148,000.00  de  dében- 
tures,  en  \er^  '  de  3  George  V,  ch.  6  et  $121,000.00  de  débentures  en  vertu 
de  6  Geo.  V,  ch.  2;  moins  $152,132.00  de  bons  rachetés  de  l'emprunt  de 
1880  et  $157,710.57  placées  au  compte  des  fonds  d'amortissement. 
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DETTE  NON  CONSOLIDEE. 

Au  30  juin  1917,  la  dette  non-cons«lidée  consistait  en: — 

Dépôts  ^n  fitléiconimis $  031,028  74 

Mandats  non-payés 555,455  84 

Puissance  du  (  'anada  -Balance  de  compte  au  31  d6cenil)rp 

.  1902 1,473,009  03 

Puissance  du  Canada — Prix  d'une  propriété  achetée  pour 

le  chemin  de  fer  Q.M.O.  &0 25,00(J  00 

S    2,085,094  21 

Par  contre  il  y  avait  à  la  même  date  : 

Argent  en  banques S       938,704  04 

CvOÛt  de  l'école  normale  Jaeciues-Cartier. 

Montréal,  à  rembourser  sur  la  vente  de 

propriété 5,000  00 

Avances  à  diverses  personnes 107,437  29 

Avances  pour  payer  les  indemnités  aux 

hôteliers,  en  vertu  Ce  4  Geo.  V,  ch.  0, 

sec.  8 405,520  42 

Emmagasinement  des  eaux  de  la  rivière 

Saint-Maurice 1,300,138  08 

Emmagasinement  des  eaux  de  la  rivière 

Saint-François 318,179  27 

Nouvelle    prison,    district    de    Montréal, 

avance 3,631,047  84 

Palais  de  justice  et  prison  du  district  de 

Montcalm,  avance 85,611  25 

Palais  de  justice  et  prison,  district  de  Ro- 

berval,  avance .38,285  30 

Part  de  Québec,  fonds  des  écoles  communes.      1 ,  168,020  51 

$    7,998,016  00 

Ce  qui  laisse  un  surplus  d'actif  sur  la  dette  non-consolidée  de      5,312,922  39 


14  — 


ANNEE  COURANTE 

Ix»»  rerottes  pnivonant  du  revenu  ordinairp.  j>eiulaiit  les  six  nioin 
finissant  le  M  d<^-pn)bre  MUT.aPcuwnt  une  augmentât  ion  très  sjitisfaisjuite 
sur  celles  d'une  |><^ri(Mle  correspondante  de  rann^M'  pr^'-t-c'-dente. 

I'res()ue  toutes  les  sources  de  reveiui  ayant  contribua''  h  ce  n''suitat  il 
y  aura  prbableinent  auRUientation  sur  les  n>cettes  prévues,  à  la  fin.  de 
i'anmV  fiscale. 

Il  y  aura  aussi  augmentation  sur  les  pr('«visions  dans  les  d<'<|M'nses 
ordinaires  et  extraordinaires  du  montant  des  mandats  sp(''ciaux  émis 
depuis  le  1er  juillet,  soit  :  *234,S()4.7S,  connue  rindicpie  l'état  déposé  devant 
la  C'hambn',  et  aussi  «lu  montant  du  bu<lKct  supplémentain*.  <iui  sera 
soumis  :\  la  Chambre  afin  de  jiourvoir  aux  déi)enses  nécessain>s  des  diffé- 
rents services,  ixnir  terminer  l'année  courante. 

Cette  augmentation  dans  les  dépenses  sera  |)lus  ([ue  comp<>nsée,  nous 
res|)érons.  par  une  augmentation  du  rovcim.  à  en  juger  par  les  recettes 
j)er«,ue^  jus<]u'au  'M  décembre  dernier. 

PREVISIONS  POUR  1918-1919 

U«s  prévisions  des  recettes  et  des  dépenses  pour  l'année  fiscale  fini.s- 
sant  le  .'«)  juin  1911).  qui  seront  soumises  à  l'approbaticm  de  cette  Chambre, 
ont  été  préparées  avec  soin,  quant  aux  recettes,  en  tenant  compte  des 
résultats  obtenus  les  années  précédentes  ainsi  que  des  conditions  financières 
actuelles,  et  quant  aux  dépenses,  elles  ont  été  basées  sur  les  rai)port  ■«  des 
ministres  des  divers  départements  du  service  civil  dont  on  trouvera  des 
sommaires  dans  les  états  soumis  aux  membres  de  cette  Chambre. 

Elles  sont  conune  suit  : 

Revenu  ordinaire $  10,293,484  20 

Dépenses  ordinaires 10,019,243  68 

Surplus  probable  de  revenu $       274,240  52 
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LES  BONS  CHEMINS 

L'<'tat  suivant  représente  ce  (jui  a  ('té  (K^penrf-  jus({u'au  31  (K'cenibre 
1917,  en  vertu  de  la  loi  des  bons  chemins,  de  1912,  telle  qu'amendée  par 
5  George  V,  chapitre  ',i  et  7  (îeorge  V,  chapitre  9,  pour  les  travaux  faits 
par  les  municipalités  et  iM)ur  la  con«tructi(»n  des  chemins  du  Rouverne- 
ment  ;  le  montant  re^u  du  produit  des  emprunts  faits  sous  l'autorité  de  cette 
loi,  le  montant  des  avances  faites  à  même  le  fonds  du  revenu  consolidé, 
le  montant  accordé  aux  municipalités,  et  la  balance  à  payer  lors(jue  les 
travaux  au  montant  de  leurs  allocations  auront  été  faits,  savoir: 

Paiements  faits  aux  nmnicipalités  jus(|u'à  date  8    9,9 lô,  159  89 

Paiements  pour  chemins  du  gouvernement  jus(ju'à  date  "i,Hô(),388  29 

*  10,071.048  18 
Produit  net  des  emprunts 5,8ô(),8()ô  32 

I']xcédent  des  paiements  sur  le  produit  des  emprunts $    9,720,742  8<1 

Montant  accordé  aux  municipalités  jusqu'à  date .S  l(y,3()9,9ô8  28 

Montant  payé  là-dessu.^  !),91.j.ir)9  89 

Balance  à  payer  à  mesure  (|ue  se  feront  les  travaux $       394,798  39 


L'état  ci-tlessus  démontre  (|ue  les  paiements  faits  aux  nmiiicipalités. 
et  pour  les  chemins  du  gouvernement  en  vertu  de  la  loi  des  bons  chemins. 
1912,  telle  qu'amendée  par  ô  (Jeorge  V,  chapitre  3  et  7  George  V,  chapitre  9, 
s'élèvent  au  montant  de  $15,571,548.18,  ce  qui  laisse  une  balance  de  $4,052,- 
586.77  sur  le  produit  des  emprunts  permanents  de  ?20,000.(X)0  autorisés 
par  la  législature. 
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L'ORDRE-EN^ONSEIL  DU  DOMINION  CONCERNANT  L'EMIS- 
SION DE  DEBENTURES,  ETC.,  PAR  LES  PROVINCES,  ETC. 

Je  ne  cntiraiH  pa»  àtn  excusable  un  t mitant  de  la  coiiditiou  finuncièn' 
<ie  la  province,  xi  je  ne  parlaiH  du  différend  (lui  a  Hurgi  entre  le  gouvernement 
«lu  Dominion  et  celui  de  cette  province,  lorsque  le  premier  a  pasH^  l'arn^té 
niiniMt^>riel  du  22  décembre  1917,  noi-disant  en  vertu  de  la  loi  «Ich  iuetture« 
de  guerre  de  1P14,  dans  le»  tennen  HuivantH: 

"Attendu  qu'il  ent  opportun  (jue  le  marché  den  placements  au  Canada 
soit  réservé  pour  faciliter  l'emprunt  des  sommes  d'argent  considérables 
qui  seront  nécessaires  j\  la  conduite  de  la  guerre  et  permettre,  au  besoin, 
au  gouvernement  de  Hon  Excellence  d'utiliser  pleinement  la  puissance 
de  placement  du  pays  pour  les  fins  supW>mes  de  la  défense  nationale,  et 
<|u'il  est  opportun  (le  prévenir  l'affaiblissement  de  ce  marché  en  y  pro- 
hibant l'offre  et  la  vente  de  valeurs  dans  le  but  de  prélever  des  capitaux 
jK)ur  des  fins  dont  la  réalisation  peut  dans  l'intén't  public  être  retardée 
jusqu'après  le  rétablissement  de  la  paix,  tout  en  réservant  au  ministre 
des  finances  le  droit  de  délivrer  un  certificat  permettant  l'offre  et  la  vente 
<les  valeurs  que  ledit  ministre  jugera  à  propos  d'excepter  de  telle  prohi- 
bition; 

"A  ces  fins,  il  plaît  à  Son  Excellence  le  (Jouverneur  général  en  conseil, 
sur  la  proposition  du  ministre  des  finances  et  en  vertu  des  dispositions 
de  la  lioi  de  1914  des  mesures  de  guerre,  d'établir  les  règlements  suivants, 
<|ui  sont  par  les  présentes  établis  et  décrétés  en  conséquence: 

"1.  Il  sera  illégal  au  Canada  pour  un  gouvernement  provincial, 
colonial  ou  étranger,  une  nmnicipalité,  une  conmiission,  un  gouvernement 
local,  une  institution,  une  corporation  ou  une  compagnie  autorisée,  par 
eux-m«''mes  ou  par  d'autres  en  leur  nom,  de  vendre,  offrir  en  vente  ou  an- 
luji^i'cr  des  bons,  obligations  ou  autres  valeurs  attestant  l'obligation  de 
remlx)urser  un  etnpnmt  d'argent,  qui  peuvent  être  émis  à  l'avenir  par 
tel  gouvernement,  colonial  ou  étranger,  telle  institution,  corporation  ou 
compagnie  autorist'>e  comme  susdit,  ou  toutes  actions  ordinaires  ou  pri- 
vilégiées, (jui  peuvent  être  émises  à  l'avenir  par  telle  corporation  ou  com- 
pagnie autorisée,  ou  d'acheter  ou  de  s'iengager  ù  acheter  des  bons,  obliga- 
tions ou  valeurs  ou  actions  tel  (jue  susdit,  avant  ((ue  la  dite  offre  ou  la  dite 
vente  en  Canada  ait  été  approuvée  au  préalable  par  une  autorisation 
écrite  «lu  ministre  des  finances;  pourvu  toutefois  que  rien  dans  les  prt'- 
soiits  r«''glements  n'affecte  réinissi«)n,  l'offre  en  vente,  l'annonce,  la  vente 
i>u  l'achat  «le  bons,  d'obligations  ou  «les  valeurs  «lu  g«)uvernement  du 
Canada,  ou  les  n«'gociations  portant  sur  «les  bons,  en  vente  «lans  le  passé 
ou  «lont  l'émission  et  la  mise  en  vente  ont  été  approuvt'-es  au  jiréalablc 
par  une  autorisation  «lu  ministre  «les  finances  tel  «jue  susdit. 

"2.  Toute  émission  ou  vente  faite  en  contravention  de  la  prohibition 
susdite  sera  censée  être  un  abus  «le  l'autorité  du  gouvernement  provincial, 
colonial  ou  étranger,  de  la  municipalité,  «le  la  commissio!i,  du  gouverne- 
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ment  I(m*uI,  de  rinMtitiitiori,  de  ht  <'or|M>mtiiMi  ou  de  lu  eotiipuKiiie  uut(>rii4('>e 
au  nom  du(|uel  ou  «le  laquelle  elle  est  faite,  et  |>eut  Htv  interdit**  au  moyefi 
d'une  |)ourHuite  h  la  leiiu^te  du  S«»lliriteur  K(''n<^ral  du  Canada  dans  l'int^'rf't 
public;  et  <le  plus,  toute  |M>rsonne  (|ui  «"'met,  vend,  oflfn*  en  vente,  annonee 
ou  achi^te  ou  s'en^aKc  î^  acheter  de  tels  l)ons,  obligations,  autres  valeurs, 
ou  actions  ainsi  i^mis,  vendus,  offerts  en  vente,  ou  anminei^,  sans  l'autiH 
riHatinn  telle  ((u'exig^H-  tlans  les  prt'si'nts  règlements,  se  rend  coupabU? 
d'une  contravention  et  passible,  sur  conviction  sommaire  devant  deux 
juge»  ou  plus  après  procédure  prise  tel  <|ue  prescrit  par  la  partie  X\'  du 
Code  criminel,  ii  renipris«>nnement  |)our  un  an  ou  plus,  ou  à  une  amende 
n'exc^klant  pa«  ciiuj  mille  dollars,  ou  à  l'emijrisonnement  et  à  l'amende 
au  gn^  <lu  tribunal. 

'".i.  Pour  l<*s  fins  des  pr<^s<'nts  règlt'inents  les  mots  "vente",  "vendre" 
et  "acheter"  et  leurs  d<''riv6s  seront  consid'''r<''s  et  interpn'tés  comme  c<im- 
prenant  l'hypothùciue,  la  mise  en  gage  ou  l'alii^nation  d'mi  droit  ou  d'un 
intérêt  fwur  utie  considération  p<''cuniaire,  ou  .selon  le  ca>  l'acciuisition, 
par  voie  d'hypothèque,  de  mise  en  gage  ou  autrement,  d'un  dn)it  ou  d'un 
int^n'^t  pour  une  considération  |M'cuniaire. 

RODOl.i'HK  HOrDRK.Vr, 

(ireffier  du  Conseil  privé." 


Le  gouvernement  de  cette  province  a  été  ini-  é  par  le  département 
du  Procureur  général  que  l'arrêté  ministériel  du  1.  décembre  1917,  était 
uUra  vires  du  gouvernement  du  Canada,  et  le  gouvernement  a  immédiate- 
ment décidé  de  recourir  aux  moyens  de  protéger  les  droits  de  la  pronnce 
en  vertu  de  l'acte  de  l'Américiue  britannique  septentrionale,  si  les  luttes 
nombreuses  et  prolongées  (jui  ont  été  faites  dans  le  passé  par  les  pi.  niers 
ministres  des  provinces,  et  particulièrement  par  ."<ir  Oliver  Mowat,  dans 
la  province  d'Ontario,  et  par  Sir  Lonier  (iouin.  dans  la  pntvince  de  t^uébec. 
ne  doivent  pas  avoir  été  faites  en  vain.  Cependant,  la  «juestion  com- 
IKjrtait  des  consétiuences  tellement  importantes  au  point  de  vue  de  la 
constitution,  (juc  l'on  a  cru  à  pr()ix)s  de  prendre  plus  ample  information, 
et  il  a  été  décidé  de  rechercher  l'avis  d'un  jurisconsulte  éminent;  1(> 
gouvernement  a  consulté  M.  K.  I^itleur,  C.R.  et  M.  Aimé  (ieoffrion,  C.U., 
tous  deux  de  Montréal,  lescjuels  ont  déclaré  d'une  manière  très  claire, 
tléfinie  et  très  concise  cjue  les  dispositions  (ie  l'arrêté  ministériel,  passé 
par  le  gouvernement  du  Catiada,  en  tant  (ju'elles  nuisent  aux  gouNcnit»- 
mcnts  provinciaux  ainsi  (ju'à  certains  autres  C()ri)s  et  institutions  sont 
ultra  vires.     \'oici  en  (|uels  termes  ils  concluent  : 

"Pour  ces  raisons,  nous  sommes  d'avis  cjue  les  dispositions  de  l'arrêté 
ministériel  du  22  décembre  MU  7.  sont  ullnt  ;•/;•.■.<  en  tant  ([u'elles  ont 
rapport  aux  gouvernements  provinciaux,  aux  municipalités,  aux  coin- 
mi.xsions  et  aux  institutions  provinciales,  aux  corporations  et  compagnies 
autorisées  sujettes  à  l'autorité  législative  des  législatures  pro\inciales.'' 
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Four  abréger,  je  n'ai  cité  que  la  concluitioii,  maÏH  l'exptMé  Hera  publié 
in  extenm  comme  appendice  du  diiicour»  Hur  le  budget,  et  touH  ceux  qui 
prendront  Hoin  de  If  lire  avec  len  citation»  qu'on  y  fait,  reconnaîtront  le 
bien-fondé  de  la  concluttion  h  laciuelle  on  en  i^t  venu,  ({ue  par  cpt  arrêté 
Im  droit»  de  la  province  ont  été  UNurpé»,  et  cjue  dann  le«  circonHtance»,  ce 
gouvernement-ci  n'avait  pa»  d'autre  ligne  de  conduite»  à  suivre  que  celle 
qu'il  a  Huivie,  ni  nouK  voulion»  faire  nctre  dev«»ir  comme  membre»  de  l'ad- 
minintration,  tenu»  par  »erment  «l'office  de  protéger  le»  droit»  de  la  pmvince 
et  de  »a  piipulatioii. 

On  donne  comme  prétexte  de  l'arK-té  mini»tériel  du  22  décembre 
dernier,  que  c'était  f)our  fin»  de  guerre.  Mai»  cette  rai»(m  ne  vaut  rien, 
car  le»  diffieulté»  auraient  pu  être  évitée»  »i  le  mini»tre  de»  finance»  nou» 
avait  »eulement  demandé  <le  ciHtpénT  avtn-  lui  dan»  le»  limite»  de  no» 
juridiction»  re»|)ective». 

Iâ'  gouvernement  de  cette  province  n'a  pa»  actuellement  en  vue 
d'emprunter  ni  de  lancer  aucune»  valeur»  »ur  le  marché.  Et  cela  même 
e»t  la  meilleun>  preuve  (jue  notr«'  prot(>»tution  cm  l>{i»é<>  en  princi|)e  »ur 
la  protection  de  nos  droit»  constitutitmnel». 

Il  e»t  à  regretter  «|ue  certain»  journaux  »<>mblent  avoir  profité  de 
cette  nouvelle  occa»i<»n  |M)ur  attu(|uer  la  province  de  Quél>ec,  en  donnant 
à  entendre  (|ue  cette  province  ne  veut  pa»  preiidn'  sa  part  dan»  la  iK)ur»uite 
de  la  guerre.  N'oilà  ce  (|ue  personne  ne  devrait  être  obligé  de  contredire, 
car  nous  avons  corjscience  (jue  ce  ^gouvernement  a  fait,  en  tout  temps, 
tout  ce  «(u'il  lui  était  |K)»»iblf  de  faire,  pour  aider,  au  |M)int  «le  vu<'  financier 
ou  «l«'  toute  autre  manière,  l'effort  «jue  le  Canada  a  fait  et  fait  enc«)re. 

Pour  pr«)uver  cette  a»»ertion,  nous  n'avons  «|u'à  rappeler  le»  d«)ns  et 
l«'-<  souscriptions  suivants  «le  «-e  gouvernement: 

Donation  par  la  province  au  g«)uvernement  impt'-rial  de  la 
(  Irande  Hretagne $ 

Souscription  à  l'Hi'ipital  des  paroiss<>s  «-atKuliennes  fran<,'aises 
il  Paris 

(  "omité  de  secours  pour  les  vit'times  de  la  guerre  en  Belgi(jue 

(  'omité  «le  sec«)urs  National  de  Fran(;e,  Paris 

F«tnils  «le  secours  de»  marins  britanni«jii«'s,  ('anu«la 

(  "onnnissijjn  des  hôpitaux  mihtaires 


(»23,»87  .")<> 

.•).()0()  (M) 
.'«).(KK)  (K) 

ô,0(M)  (K) 
9.0(K)  00 
.Souscription  au  fonds  patri«)ti«)ue  canadi«'n 1,()(K),()(K)  00 

«     1,712.0X4  02 

Kn  outre,  le  gouvernt ment  a  sous«t'  en  différents  temps  aux  eni- 
prunts  (le  guerre  pour  un  nu)ntant  s'éleva. .t  au  total  «le  $1,S(K),0(K).(K)  et 
a  .jris  tout  ce  «jui  lui  avait  été  a.ssigné  par  !«>  g«)uvernement  «lu  l)«»mini«)n; 
sans  parler  des  sommes  très  coiisidérahles  s«)uscrites  par  le  {)euple  de  cette 
province  à  l'emprunt  de  la  vict«)ire.  s'élevant  à  $94,157,(KK).(K).  Ces 
chiffre-;  j)arl«'nt  avec  plus  «le  force  et  plus  d'éloquence  que  des  par«)les. 
.le  fais  ces  reniar<iu(»s  pour  vous  démontrer  «pie  malgré  tout  v-c  «[ue  r«)n 
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pourra  dire  au  c(mtrairt>,  cette  province  fait  bien  tout«  wt  part  |K)ur  mener 
la  guerre  à  bonne  fin,  et  <liw<iper  t<  un  Icm  nialentemiuM  (|ui  peuvent  exinter 
quant  aux  contribution»  et  MouHcriptionH  du  K*»ivernenient  de  cette  pro- 
vince. 

Ce  <|ue  iiouM  deniHnd<mM,  c'vnX  l'unit*^  dV'ffort  et  de  c(M>|k^ruti«in. 
NouH  vouloiiM  bien  aider  dans  lu  pleine  in<-sun>  de  non  rewMmrc»»»,  nve»- 
pleine  connaisHance  den  fnitH  et  «les  circonstances,  mais  tout  cela  dans 
les  limites  de  not«  droits  res|)ectifs  et  «le  nos  (louvoirs  constitutionnels. 

Il  n'y  a  pas  «le  «liscussion  entre  le  Kouvcrnement  «lu  Canadu  et  nous 
(|Uant  à  l'opportunit»'-  (!«•  «-ontrAler  le  (touvoir  d'emprunter.  I,e  cnulit 
est  une  chose  A  sauveganler  connue  toute  nvitre.  Im  «'on«ervati«)n  «lu  cr<^iit. 
eut  essentielle.  N«»n-seulement  c'est  «-e  «pie  nous  avons  conseill<'  «iepuis 
le  conunencement  «le  la  guerre,  mais,  en«'«>re  mieux,  c'est  «-e  <|ue  n«)us 
avons  mis  en  prati«jue.  et  voilà  «jui  expli«iue  l'i^tat  «le  «'omptes  satisfuisan 
(|Ue  j'ai  l'honneur  de  s«tumettre  aujourd'hui  à  cette  Chambre. 

.l'aimerais  aussi  h  faire  remar«iucr  «jue  d'autres  provinces  protestent, 
particulièrenjent  la  province  «le  la  Saskutchewan,  contn»  l'empit'^tement 
par  les  aut»  t^.-  f^nK'rales  sur  raut«in«iniie  des  provinces.  lie  "Toronto 
CJIobe",  «jue  n  regarde  «lans  le  public,  sinon  comme  l'organe  pj'rsonnel, 
au  moins  coi. ..ne  exprimant  les  vu«'s  de  l'un  d«*s  principaux  membres  du 
gouverm'ment  fM^'-ral  s.;r  t«)utes  les  «(ucstions  «le  |)oliti(|ue  im|K)rtantes, 
en  parlant  «le  la  position  prise  par  Qu^'bec,  «lit  «lans  son  «édition  du  7  janvier 
1918: 

"Mais  est-ce  la  meilleure  solution,  la  plus  justifiable'.'  Avec  la  co- 
opération nationale  le  Canada  atteindra  mieux  .ses  fin.s  de  guerre  patri«}- 
tique-s.  I^a  fin  que  l'on  voulait  atteindre  en  premier  lieu  par  l'airôté 
ministériel  était  excellente,  mais  la  méthode  adoptée  pour  y  parvenir 
n'était  pas  apparemment  justifiée.  On  propose  maintenant  de  tailler  le 
document  dans  le  fil  de  la  légalité.  Bien  mieux  encore,  le  "Globe"  propose 
«le  convotiuer  les  représentants  accrédités  des  provinces  en  conférences 
et,  autour  d'une  table,  de  chercher  quelque  plan  d'action  coopérative,  par 
lequel  ou  pourrait  obtenir  tout  ce  qui  est  censé  nécessaire  pour  soutenir 
financièrement  d'une  manière  continue,  efficace  et  suffisante,  l'efTort  «ïu 
Canada  belligérant,  sans  friction,  par  entente  mutuelle,  sans  s'écarter  du 
principe  essentiel  des  droits  provinciaux." 

Le  "Journal  du  Commerce",  publié  par  un  parlementaire  entendu  et 
expert  en  histoire  politique,  l'honorable  W.  S.  Fielding,  qui  pendant  plusieurs 
années  a  été  premier  ministre  de  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse  et 
ensuite,  pendant  quinze  ans,  a  été  ministre  des  finances  dans  l'adn  lis- 
tration  laurier,  dit  dans  l'édition  du  8  janvier  1918: — 

"H  ne  saurait  y  avoir  grand  doute  que  si  le  parlement  lui-même  pos- 
sède le  pouvoir  de  décréta  une  mesure  pour  restreindre  l'émission  des 
valeurs,  il  avait  aussi  le  pouvoir  de  déléguer  son  autorité  au  gouverneur 
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en  conseil.  Mais  est-il  bien  sûr  de  poser  en  principe  que  le  parlement 
lui-même  avait  semblable  pouvoir?  Il  y  avait  tendance  au  gouvernement 
fédéral,  durant  les  premières  années  de  la  confédération,  à  regarder  les 
législatures  provinciales  comme  des  corps  subordonnés  au  parlement  et  au 
gouvernement  d'Ottawa,  et  à  prendre  une  autorité  paterne  envers  elles. 
Mais  des  contestations  constitutionnelles  énergiquement  menées,  aux 
jours  de  Sir  John  A.  Macdonald  et  de  Sir  Olivier  Mowat,  ont  forcément 
fait  connaître  la  vraie  théorie  des  rapports  entre  Ottawa  et  les  capitales 
provinciales.  Les  provinces,  tout  autant  que  le  Dominion,  prennent 
leur  autorité  dans  la  loi  écrite  de  l'Acte  de  l'Amérique  britannique,  et  il 
a  été  bien  établi  que— ^sujet  seulement  au  droit  de  désaveu,  qui  peut  être 
exercé  dans  certaines  mesures  et  restrictions,  les  gouvernements  et  les 
législatures  des  provinces  sont,  dans  leur  sphère,  absolument  indépen- 
dantes d'Ottawa.  L'émission  des  bons  du  gouvernement  provincial  est 
entièrement  du  ressort  provincial.  Les  municipalités  sont  des  créations 
de  l'autorité  provinciale  et  non  pas  fédérale." 

Et  plus  loin,  dans  le  môme  article  il  dit: 

"Il  eût  été  plus  sage  pour  le  gouvernement  d'Ottawa,  avant  d'adopter 
l'arrêté  tendant  à  restreindre  la  liberté  des  gouvernements  provinciaux, 
et  des  municipalités  qui  leur  sont  subordonnées,  de  se  mettre  en  commu- 
nication avec  les  autorités  provinciales,  et  de  rechercher  leur  coopération 
et  leur  appui  dans  une  mesiu^e  évidenunent  prise  en  vue  d'une  bonne  fin." 


CONCLUSION 

L'état  de  comptes  que  je  viens  de  vous  soumettre  ne  devrait  laisser 
aucun  doute  dans  vos  esprits  sur  la  situation  financière  de  la  province, 
ce  qm  est  dû  à  la  frugalité  et  à  l'énergie  de  sa  population,  ainsi  qu'à  une 
administration  honnête  et  prudente  sous  la  conduite  du  premier  ministre. 

Il  est  un  sujet  important  s»i  lequel  j'aimerais  attirer  votre  attention: 
c'est  l'extension  de  notre  trafic  après  la  guerre.  Nous  devrions  organiser 
nos  ressources  de  manière  à  pouvoir  tenir  tête  à  toute  concurrence  qui 
pourra  se  présenter.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  toutes  les  classes  indus- 
trielles se  feront  une  vive  concurrence,  et  nous  de  la  province  de  Québec, 
nous  devrions  être  prêts  à  tenir  bon  contre  tous  les  concurrents. 

On  doit  se  rappeler  que  les  produits  manufacturés  autrefois  dans  les 
pays  d'Europe,  l'ont  été  récemment  dans  la  république  voisine  au  sud  de 
nous,  dont  les  industries  ont  pu  fournir  les  marchandises  malgré  les  con- 
ditions du  tarif;  mais  aussitôt  que  la  paix  sera  déclarée,  les  manufacturiers 
des  Etats-Unis,  afin  de  pouvoir  concourir  avec  les  manufacturiers  d'Europe, 
seront  forcés  de  venir  s'établir  au  Canada  ou  de  perdre  encore  une  fois  les 
marchés  canadiens.  Et  il  me  semble  qu'il  est  très  important  de  faire  tout 
ce  qu'il  sera  possible  pour  obtenir  notre  juste  part  de  ce  négoce  ici,  où 
l'exploitation  des  forces  hydrauliques  par  des  hommes  d'initiative,  la 
construction  de  barrages  et  d'écluses  pour  augmenter  la  puissance  de  ces 
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forces,  sous  l'habile  direction  de  l'honorable  ministre  des  Terres  et  Forêts, 
diminuent  d'autant  la  nécessité  de  compter  siu-  les  houillères,  grâce  au 
développement  de  notre  "houille  blanche." 

I^  difficulté  toujours  croissante  d'obtenir  le  combustible  suffisant 
devrait  stimuler  l'initiative  et  l'industrie  canadiennes,  pour  faire  con- 
naître l'avantage  qu'il  y  aurait  à  établir  ici,  où  les  conditions  sont  si  favo- 
rables, des  manufactures  et  des  industries. 

Nous  devrions  avoir  toujours  à  l'esprit  l'opportunité  d'étendre  notre 
trafic  dans  toutes  les  directions  durant  la  période  de  restauration  qui  fera 
suit«  à  la  guerre. 

Il  est  vrai  que  présentement  nous  jouissons  encore  de  la  prospérité; 
mais  cela  est  dû,  dans  une  grande  mesure,  aux  dépenses  anormales  qui  ont 
été  faites  au  Canada  pour  des  fins  de  guerre,  ce  qui  par  conséquent  pourra 
n'être  que  transitoire.  Les  capitaux  qui  rendent  ces  dépenses  possibles 
proviennent  en  grande  partie  de  l'emprunt  dans  la  Grande-Bretagne  et 
au  Canada,  et  cela  constitue  une  obligation  à  laquelle  il  faudra  pourvoir 
un  jour  ou  l'autre.  Personne  ne  peut  prévoir  ce  qui  se  produira  après 
que  ces  dépenses  seront  interrompues  et  que  la  paix  sera  proclamée,  et 
c'est  pour  cette  raison  que  je  vous  engage  fortement  à  vous  préparer  à 
faire  face  aux  conditions  industrielles  qui  surgiront  lorsque  la  paix  sera 
déclarée. 

Nous  avons  des  ressources  illimitées  dans  notre  province;  nous  avons 
une  population  forte,  virile,  énergique,  et  si  nous  savons  travailler  avec 
ensemble,  nous  efforcer  de  tenir  notre  province  à  sa  place  au  milieu  des 
pro\-inces  de  la  confédération,  notre  prospérité,  de  même  que  celle  de  notre 
vaste  Dominion  seront  assurées. 

Je  propose  maintenant  que  M.  l'Orateur  quitte  le  fauteuil  et  que 
cette  Chambre  siège  en  comité  des  subsides. 


T 
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ETAT  No.  1 

Les  prévisions  du  revenu  et  des  dépenses  pour  l'année 
fiscale  finissant  le  30  juin  1917  étaient: 

Revenu  ordinaire $    9,222,847  '2S 

Dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 9,010,088  29 

Surplus  probable $       212,758  99 

T^s  résultats  réels  des  opérations  de  l'année  terminée  le 
30  juin  dernier  ont  été  comme  suit  : 

Revenu  ordinaire ^  10,441,113  71 

Dépense  ordinaire 9,847,173  10 

Surplus «       •î93,940  Hl 

I^s  dépenses  extraordinaires  de  l'année  payées  à  même  le 
revenu  ordinaire  comprenaient  : 

Edifices  de  la  législature  et  des  départements,  achèvement 

de  l'usine  dynamique  et  du  restaurant $35,000  00 

Achat  de  propriété,  rue  Ste-Julie,  Québec 25,500  00 

$  60,500  00 

Par  conséquent,  le  surplus  réel  du  revenu  ordinaire  sur  les 

dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  était $       533,440  61 

Outre  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires,  il  a  été 
payé  sur  les  $1,000,000.00  de  la  souscription  au  fonds 
patriotique  canadien,  autorisée  durant  la  dernière 
session •  • .  ■  375,000  00 

Le  surplus  du  revenu  ordinaire  .^ur  les  dépenses  ordinaires 

et  extraordinaires  et  le  montant  payé  à  compte  de  la 

souscription  au  fonds  patriotique  canadien,  a  été  de .  .  $       158,440  61 

Comme  je  l'ai  déjà  dit,  les  prévisions  pour  l'année  fiscale 
finissant  le  30  juin  1917,  étaient: 

Revenu  ordinaire $    9,222,847  28 

Dépenses  oi-dinaires  et  extraordinaires 9,010,088  29 

Surplus  probable    $       212,758  99 
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Les  prévisions  du  revenu  ordinaire  étaient  de $  9,222,847  28 

I^  revenu  ordinaire  a  été  effectivement  de $  10,441,113  71 

Excédent  sur  les  prévisions $  l,218,2r)f)  43 

T«s  prévisions  des  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 

étaient  de.  . $  9,010,088  29 

Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  ont  été  en  réalité 

de $  9,907,673  10 

Excédent  sur  les  prévisions $  897,584  81 
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ETAT  No.  2 


COMPARAISON  AVEC  LES  PREVISIONS 


Revenu  ordinaire,  1916-1917 


liC  revenu  proveiia.'t  des  services  suivants  a  excédé  les  prévisions  connue 
suit: 

Puissance  du  Canada:  Intérêt  sur  les  fonds  en  fidéicominis..$  60  70 

Terres  et  forêts 53,624  00 

Mines,  chasse  et  pêche 35,410  31 

Intérêt  sur  prêts  et  dépôts 9,645  97 

Intérêts  sur  fonds  d'amortissement  en  vertu  de  60  Vie.  ch. 

2,  sec.  5 6,r  '  24 

Honoraires  judiciaires 47,8{Mi  05 

Fonds  des  bâtisses  et  des  jurés 61,00*2  62 

Palais  de  justice  de  Montréal,  à  l'exclusion  des  timbres 16,435  73 

Honoraires  du  grand  constable  de  Québec 1,563  78 

Fonds  du  palais  du  district  d'Ottawa 155  07 

Municipalités,  contributions  en  vertu  de   la  loi  des  bons 

chemins,  sec.  20 24,692  68 

Licences 376,093  34 

Taxes  sur  corporations  commerciales,  etc 101,670  61 

Droits  sur  les  successions 241,262  84 

Taxes  sur  les  transferts  d'actions,  bons  obligations,  etc ...  .  27,453  26 

Ix)i  des  véhicules  moteurs 294,862  81 

Loi  des  détectives  privés,  revenu 268  00 

Taxe  en  vertu  de  3  George  V,ch.  38 21,140  37 

Percentage  sur  honoraires  d'officiers  publics 3,764  62 

Percentage  sur  renouvellement  d'hypothéqués 13  85 

Législation 6,012  19 

Loyers  et  édifices  publics 778  08 

Revenue  casuel 20,933  51 

Contributions  au  fonds  de  pensions — Service  civil 3,765  43 

Prime,  escompte  et  change .32,814  59 

Ixii  des  assurances— revenu 19,764  86 

Taxe  des  subventions  aux  chemins  de  fer 29,165  87 

Crédit  pour  la  dette  nublique  en  vertu  de  la  loi  7  Ed.  VII, 

ch.2._ 258  57 

Contributions  des  fabriques  de  beurre  et  de  fromage  en 

vertu  de  5  Geo.  V,  ch.  31 5,521  88 

A  reporter $  1,442,146  83 
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Reporté $     1,442, 1 46.83 

liC  revenu  provenant  des  services  suivants  a 
été  moindre  (jue  les  prévisions  comme  suit  : 

Intérêt  reçu  des  municipalités  en    vertu  de  la 

loi  des  bons  chemins .<;  8,482  04 

Timbres  judiciaires 50,280  30 

Entretien  des  prisonniers 9,994  34 

Prisons  de  Montréal  et  de  Québec,  gains  des 

prisonniers ÔOO  00 

Jeunes  délinquants 3,250  00 

Timbres  d'enregistrement  (y    compris    hono- 
raires des  registrateurs-salariés) 15,4(52  97 

T^i  des  distributeurs  automatiques (î,433  H8 

Inspection  des  hôtels  et  maisons  de  pension. 

Honoraires 1,267  (X) 

Loi  des  mécaniciens  de  machines  fixes.   Hono- 
raires    4,201  96 

Entretien  des  aliénés 88,061  79 

Entretien  des  écoles  de  réforme  et  d'industrie .  . .  30,746  32 

Gazette  officielle 5,000  00 

Loi  des  compagnies  de  fidécommis.  Revenu 200  00 

S        223,880  40 

I-e  revenu  réel  a  excédé  les  prévisions  de $   1,218,266  43 
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ETAT  No.  3 

L'excédent  des  dépenses  ordinaires  sur  les  prévisions  pour 

certains  services  s'élève  à $       966,070  04 

En  voici  le  détail  des  items: 
Législation  : 

Excédent  de  dépense  : 

(onseill(''gi.slatif:  Valises  pour  les  membres $    1,166  90 

Assemblée   législative:    Traitements,    dépenses 

contingentes,  etc 1,529  64 

Valises  pour  les  députés 6,109  21 

Impression  et  reliure  pour  les  deux  chambrfs  ...    53,610  60 

Bibliothèque  de  la  législature 300  00 

Dépenses  d'élections 5,916  61 

Indemnité  aux  reviseurs  et  autres  déf)enses 3,194  97 

$71,827  93 
Non  déjjcnsé: 
Assemblée  législati\e : 

Indemnité  des  députés $1,500  00 

Frais  de  t  rar  sport  et  de  pension . .       714  55 

$   2,214  55 

$         69,613  38 

Gouvernement  civil: 

Augmentation  dans  les  traitements $  15,837  99 

Dépenses  contingentes 13,050  00 

$         28,887  m 

Administration  de  la  justice: 

Excédent  de  dépense: 

l'rotoiiotaires,  greffiers  de  la  Cour  de  circuit,  de 
la  couronne  et  de  la  paix  et  de  la  Cour  d'ap- 
pel: traitements S   2,S9()  (H> 

Dépenses  contingentes 4,79()  85 

Fonds  des  bâtisses  et  des  jurés 1 ,2()5  23 

Poursuites  au  criminel 212  18 

Honoraires  et  dépenses  (les  coroners 2,294  75 

Interprètes  des  tribunaux 50  (K) 

Divers 69,090  65 

l'ondsdu  palais  de  justice  d'Ottawa 4,382  46 

$84,988  21 
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Non  dépensé: 

Traitements  des  shérifs,  anciens  dis- 
tricts  S  1,508  49 

Dépenses  contingentes  des  shérifs 22,367  11 

Triatements  des  greffiers  de  la  cou- 
ronne et  de  la  paix — nouveaux 
districts 870  00 

Médecins  des  prisons 401  04 

Magistrats  de  districts:  Traitements.    2,096  78 

Magistrats  de  districts:  Dépenses  de 

voyage,  etc 86*  78 

Service  des  détec^^^ives  de  la  province . .    4,07 1  5 1 

-$32,176  71 

jj         r,2,Sn  ÔO 

Instruction  publique: 

Excédent  de  dépenses: 

Ecole  technique,  Montréal S  lô.CXK)  00 

Ecole  technique,  Québec 8,000  00 

Ecole  techniciue,  Montréal 12,ôOO  (K) 

Conseil  de  l'Instruction  publique ' 4(K)  00 

Rapport  du  surintendant 1 ,3<)0  00 

Conférences  sur  la  pédagogie 150  00 

Inspecteur  général  de  l'éducation  technique 166. (Mi 

Bureau  des  statistiques  de  Québec 4,922  70 

$42,499  36 
Non  d''pensé  : 

Aide  pour  l'entretien  des 
écolos  techniques  eu 
dehors  des  cités  de 
Québec  et   de   Mont- 

réa $  3,000  00 

Ecoles  du  soir  et  écoles  de 

coupe 2,890  00 

S  5,890  00 

8         36.«)09  36 

Asiles  d'aliénés: 

Exo«''(lent  de  dépenses S         36,672  60 

Ecoles  de  réforme  et  d'industrie: 

Excédent  de  dépenses §         44,936  37 
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Minas,  chasM  «t  pdch*. 

™8^detit  de  dépense: 

Chasse  et  p^che g 

Service  d'enregistreinent  (Cjidastre  ...... 


d*anr«fUtr«in«nt  (Cadastre) 


Non  dépensé: 
Compte  en  suspens 

Travaux  publics  (Ordînairas) 

Excédent  de  dépense: 
Entretien,  etc.,  des  édifices  publics  en  iré- 

néral ...  *   ^ 

Ponts  en  fer 

Commission  pour  prévenir  les  incendies  '. 
bpencer  Wood:  construction  d'une  serre. . . 

Ponts  et  barrières  de  péage 

Construction  et  entretien  d'un  pont  en  fer 

sur  la  rivière  Richelieu  entre  les  villes 

de  St-Jean  et  d'Ibei  vuie 

Pour  la  construction  d'un  pont  en  îer  sur 

les  rivières  Nicolet  et  Gatineau 

Abolition  de  ponts  de  péage  dans  la  cité  de 

Trois-Rivières 

Palais  de  justice  de  Montréal,  peinturage 

de  la  bibliothèque 

Palais  de  justice  et  prison,  Joliette— Annexe 
Palais  de  justice,  Trois-Rivières— Casiers 

en  fer  et  réparations 


Non  dépensé: 

Inspections,  explorations, 
etc I 

Inspect.  de  chemins  de  fer 

Réparations  et  entretien 
des  écoles  normales. . . 

Inspection  des  hôtels  et 
maisons  de  pension. .  . 

Loi  des  mécaniciens  de  ma- 
chines stationnaires. .  . 

EmbeUissement  des  édifices 
et  terrains  du  parle- 
ment   

Réparations  des  palais  de 
justice  et  prisons 


000  00 
900  00 

1,200  00 

1,406  29 

.1,968  04 

950  0^) 
7,001  15 


8,000  00 
7,000  00 


15,000  00 
1,939  90 


121,687  36 

5,000  00 

13,800  00 

30,593  00 

70,916  23 


4,440  00 

20,000  00 

5,736  00 

2,050  00 
1,260  00 

5500  00 


$       280,982  59 


14,025  48 


13,060  10 


$       266,957  11 
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Travaux  publics  (Extraordinaires) 

Excédent  de  dépense: 
Achat  de  propriétés,  me  i^ainte-Julie,  Québec 
Affricultur»! 

Excédent  de  dépense: 

Sociétés  d'agriculture $ 

C'ercles  agricoles,  etc 

Ecole  de  laiterie  de  Haint-Hyacinthe  et  tra- 
vaux de  la  ferme 

Octrois  aux  syndicats  de  fabricants  de 
beurre  et  de  fromage  et  inspection .... 

laboratoire  officiel  de  la  province  de  'îué- 
bec 

Pour  l'élevage  des  volailles . 

Ecoles  ménagères 

Mérite  agricole  provincial 

Non  dépensé  : 

Société  d'horticulture,  Qué- 
bec  $  500  00 

Conseil  d'agriculture 381  41 

Fnseignement  vétérinaire.  44  23 

.rissociation  laitière  de  la 

province  de  Québec. . .  8 .  65 

Aide  à  l'industrie  laitière  en 

général 783  84 

Aide  à  la  cultiu«  des  arbres 

fruitiers,  horticulture  .  306  47 

Journaux  d'agriculture. . . .  1,402  88 

Conférences  sur  l'agricul- 
ture    2,313  55 

Fête  des  arbres 73 .  75 

— $ 

Voirie  : 

Excédent  de  dépense: 

Aniclioration  et  entretien  des  chemins ....  .S 
Chemins  à  barrières  de  la  rive  nord,  Québec 


52,900  07 
49,995  32 

7000  00 

20,000  00 

675  54 
2,682  08 
3,500  00 
1161  77 

$       137,914  78 


.»         25,500  00 


5,814  78 


-8       132,100  00 


133,769  (iO 
7,377  52 


141,147  12 
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T«rrM  «t  foriUi 

Excédent  de  dépende: 

Protection  des  forêts 

Service  forestier,   (comprenant  inspection 

et  classification  des  terres) 

Pépinière  de  Berthierville:  Entretien 

Ijoi  des  douze  enfants 

Charges  sur  1«  revenu: 

Excédent  des  dépenses  : 

Perception  des  licences,  etc $ 

Timbres,  licences,  etc 

Ix)i  des  véhicules  moteurs 


Non  dépensé  : 
Traitements    et    dépenses 

contingentes  des  regis- 

trateurs $  2,192  74 

Registres     pour     bureaux 

d'enregistrement 4  244  45 

Gazette  Officielle  de  Québec.  Ù)«i(5  34 

Services  divers: 

Excédent  de  dépens»': 
Agent    général    de    lu    province    dans    le 
Royaume  l'ni  de  la  (Jrande  Bretagne 

et  d'Irlande § 

Ser\ice  civil,  pensions " 

Tenure  des  terres  aux  Iles  de  la  Madeieine. 
Commission  des  eaux  courantes  de  Québec. 
Octroi  pour  le  traitement  de  la  tuberculose. 

Bureau  de  censure  des  vues  animées 

Loi  concernant  le  Code  municipal  de  la 

pro\ince  de  Québec 

Comnàssion  de  l'hôpital  militaire 

Comité    de    secours    pour    les    incendiés 

d'Ontario-nord 

Comité     de     .secours     pour  les  incendiés 

d'Abitibi 

Fonds  de  secours  pour  les  marins  britan- 

ni(iues 

Convention  de  l'union  nationale 

Monument  Hébert 


10,000  00 

10,000  00 

1,000  00 

150  00 


8,000  00 

2,119  43 

35,200  21 


*         45,325  (>4 


7,000  00 

4,502  08 

73. 3() 

22,075  37 

r>00  00 

1,120  00 

3.31(i  4() 
3,(KX)  00 

10,000  (K) 

7,000  (K) 

5,000  00 
5,000  (K) 
5,000  00 

21,150  00 


7,.-K)3  53         $37,822  11 


73,587  27 


Divers  en  général S 

Agent  en  France 

Agent  général  de  la  pr»- 
vinee  en  Belgiciue .... 

Pensions  spéciales  en  vertu 
de  S.  R.  Q.,  (MKM)), 
art.  3278 

Association  de  tir  du  Col- 
lège militaire  loyal  du 
Canada 

Fonds  des  municipalités. . . 

Arbitrage  en  vertu  de  54, 
V.ch.  4 

Commission  des  utilités  pu- 
bli.^ues  de  (Juébec. .    . 


1,()41    1» 
:J,(KK)  (M) 

3,678  37 


4,375  (M) 


KM)  (N) 
228  (K) 

l,»8t)  25 

376  06 

$ 


14.784  87 


-$         58,802  40 
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ETAT  No  4 

P     J^  changeinpntH  «livantM  ont  été  oiX^rAi  dariM  Ip  pa«Hif  et  l'actif  durant 

Augmentation  du  patwif  : 

Emprunt  en  vertu  de  .'i  ( Jco.  V,  ch.  «J $  1 ,  14S,0()()  (N> 

Kniprunt  en  vertu  do  »}  (5eo.  V,  ch.  2 121,000  00 

IVfWitu  en  tid<'iponiniis,  augmentation  nette  110,40.'i  m 

,,....  «    1,:<8M,4(«  m 

Diminution  du  puMsif  : 
Mandats  en  courx,  diffé- 
renée  entre  le  montant 
au  au  juin  liMtl  et  le 
montant  au  :{()  juin 
,       1»17  $         -,5»,n7  H7 

Dette  coimolid^H',  par  ra- 
chat:  lions   de   l'em- 

prunt  de  1880 152,l.Ti  00 

Obligations  du  palais  de 
justice  de  (iu<''bee  ra- 
chetées    8,800  00 

— — <       220,049  87 

Augmentation  nette  du  passif  durant  l'année  191ti-19I7    11,108,353  99 
Augmentation  de  l'actif: 
Fonda  d'amortissement  : — 
Placé  en  actions  enre- 
gistrées 4li%  achetées 

durant  Tonnée $         99,450  87 

Placé  en  actions  inscrites, 
3'  ( ,   achetées   durant 

Tannée 28,t)84  02 

Placé  en  débentures  4^2% 
de  la  province  de  Qué- 
bec,  achetées   durant 

l'année 29,575  68 

Puissance  du  ('anada:  part 
de  Québec  au  fonds  des 

écoles  communes 792  19 

P^mmagasinement  des  eaux 

du  St.  Maurice 1,202,892  28 

Emmagasinemcnt  des  eaux 
de  la  rivière  Saint- 
François  191,794  70 

Palais  de  justice  et  prison, 
district  de  Roberval, 
avances  autorisées  par 
la  loi  2  Geo.  V,  ch.  6 . .  283  80 

$    1,553,473  54 


—  ai 

Diiiunution  de  Ittctif: 

Argent  rn  banque,  dhiiinu- 

tion  nptto  dm  .(.'pAtH  $  1,«27,170  77 
Avnnpo  iK>ur  payer  le»  in- 

deninit^^M  aux  hAteliern, 

en  vertu  de  4  (îeo.  \', 

ch.«,  8.  8 42,->70  m 

Taxe  du  palaiit  de  justice  de 

(iu^'tiee,  reçu 8,8()0  (M) 

— $    1,(W2,LM7  as 

Diminution  nette  de  l'actif  durant  l'aune"-  iyi()-1917 8       128,771  14 


Augmentation    de   l'exrt'dent    du    paasif  durant   l'aniKM' 

191(5-1917 8    1,2<J7,128  13 

L'exciklcnt  du  passif  sur  l'actif  au  30  juin  1916  était  de ....  8  31,207,887  07 
L'excédent  du  passif  sur  l'actif  au  30  juin  1917  était  de ...  .     32,500,015  80 

li'augmentation  de  l'excédeiit  du  passif  durant  l'année 

1916-1917 $    1,297,128  13 


APPENDICE 

Opinion  sur  la  constitutionalite  de  l'arrête  en  conseil 
du  22  décembre,  1917,  concernant  la  vente  des 
valeurs  par  les  gouvernements  provinciaux, 
coloniaux  ou  étrangers  ainsi  que  par  les  munici- 
palités et  autres  corporations. 


A'^PENDICE 


Opinion  sur  la  constitutionalité  deTI'arrêté  en  conseil  du  23 
décembre,  1918,  concernant  la  vente  des  valeurs  par  les 
gouvernements  provinciaux,  coloniaux  ou  étraniq^ers  ainsi 
que  les  municipalités  et  autres  corporations. 


Ix»  22  (h'ceiiihre,  1!)17,  lo  gouvcrnoinen;  du  Canada  passa  sous  laulo- 
rit('>  de  la  loi  dos  mesures  de  guerre,  i,>14,  un  arrêté  en  conseil  dans  les 
ternies  suivants: 


1917. 


ARRETE  EX  COXSEIE 
Hôtel  du  gouvernement,  à  Ottawa,  samedi,  !<>   22e  jour  de  d(''ceinl)re. 


Présent: 

Son  Excellence  le  (iouverneur  général  en  conseil. 

Attendi'  (luil  est  opportun  (jue  le  marché  lus  placements  au  Canada 
soit  réservé  pour  faciliter  l'emprunt  des  sommes  d'argent  considérables 
(lui  seront  nécessaires  à  la  conduite  de  la  guerre  et  permettre,  au  besoin 
au  gouvernement  de  Son  Excellence  d'utiliser  pleinement  la  puissance  do 
placement  du  pays  pour  les  fins  suprêmes  de  '  i  défense  nationale,  et  ([u'il 
est  opportun  de  prévenir  l'affaiblissement  de  ce  niarché  en  y  prohil)ant 
l'offre  et  la  vente  de  valeurs  dans  le  but  de  prélever  des  capitaux  jjour  <les 
fins  dont  la  réalisation  peut  dans  l'intérêt  public  être  retardée  juscjuaprès 
le  rétablissement  de  la  paix,  tout  en  réservant  au  Ministre  des  Finances 
le  droit  de  délivrer  un  certificat  jx^rmettaiit  l'offn»  (>t  la  vente  des  valeurs 
(lue  ledit  ministre  jugera  à  propos  d'excepter  de  telle  pr()hil)ition. 


A  ces  fin.s.  il  plaît  à  Son  Excellence  le  ("louverneur  g('néral  en  conseil, 
sur  la  proposition  du  Mi.iistre  des  Finances  et  en  v(^rtu  des  dispositions 
de  K  Loi  de  1!H4  des  mesures  de  guerre,  d'établir  l(>s  règlements  suivants. 


(jui  sont  par  les  pr(''S(^nt(\s  établis  et  di'crété's  en  conséciuence: 

1.  //  sera  lUàjiil  iiii  (\inndii  pour  ini  youvcrnrnicnt  provincial,  culoniiil 
011  rtranyer,  une  iniinicipolitr,  une  conimix.sion.  un  yonrcrnemenl  hx-al.  une 
corporation  ou  une  compaqnie  auUt'-iaée,  par  ciix-nn'mes  ou  par  d'anbesi  en 
leur  nom,  de  remlre,  ojfrir  eu  vente  ou  ann')nc.er  des  bons,  ohliyationK  ou  autres 
ndeurs  atlestonf  l'obligation  de  rembourser  un  emprunt  d  argent,  ([ui  peuvent 


:i8    - 

ôtre  émis  à  l'avenir  par  tel  gouvernemont,  colonial  c  anRer,  telle  ins- 
titution, corporation  ou  compagnie  autorisée  coni;  usdit,  ou  touteit 
nctionii  ordinaires  ou  privil'^gircs.  qui  fteureut  Hrc  émis.  -  </  l'amiir  par  telle 
corporation  ou  compagnie  autorinre  comme  .susdit;  ou  d'acheter  ou  de  s'engage' 
')  acheter  des  Imns,  obligations  ou  valeurs  ou  actions  tel  (pie  susdit,  avant 
(|UP  ladite  offre  ou  ladit»  vente  en  Canada  ait  été  ai)prouvée  au  préalable 
par  une  autorisation  écrite  du  Ministre  des  Finances; 

Toutefois,  rien  dans  les  |)ré.sents  règlements  n'affecte  l'énii.ssion, 
l'offre  en  vente,  l'annonce,  la  \ente  ou  l'achat  de  bons,  d'obligations  ou 
des  vahurs  du  gouvernement  du  Canada,  ou  les  négociations  portant 
sm-  des  bons,  des  ol)ligations,  des  valeurs  ou  des  actions,  émis  et  offerts  en 
\ente  dans  le  jjassé  ou  dont  l'émission  et  la  mis<>  en  vente  ont  été  approu- 
vées au  préalabh'  par  une  autorisation  du  Ministre  des  Finances  tel  ((ue 
susdit. 

2.  Toute  émission  ou  vente  laite  en  contraventiem  de  la  prohibition 
susdite  sera  censée  être  un  abus  de  l'autorité  du  gouveniement  provincial, 
"coldiiial  ou  étranger,  de  la  municipalité,  de  la  connnission,  du  gouverne- 
ment local,  de  l'institution,  de  la  corporation  ou  de  la  compagnie  autori.sée 
au  nom  du(|uel  ou  de  la(|uelle  elle  est  faite,  et  peut  être  interdite  au  moyen 
d'uni'  poursuite  à  la  recpiête  du  Solliciteur  général  du  Canada  dans  l'intérêt 
public:  et  de  plus,  toute  iM'r.somu"  qui  émet,  vend,  offre  en  vente,  annonce 
ou  achète  ou  s'engage  à  acheter  de  tels  bons,  obligations,  autres  valeurs, 
ou  actions  ainsi  émis,  vendus,  offerts  en  vente,  ou  annoncés,  sans  l'auto- 
risation telU'  (lu'exigée  dans  les  pré.sents  règlements,  s<»  rend  coupable 
d'une  contravention  et  passible,  sur  ccmviction  sonunaire  devant  deux 
juges  ou  plus  après  procédure  prise  tel  (pio  prescrit  par  la  Partie  XV  du 
Code  criminel,  à  l'emprisonnement  pour  un  an  ou  plus,  ou  à  une  amende 
n'excellant  i)as  cin((  milh'  dollars,  ou  à  l'emprisonnement  et  à  l'amende  au 
gré  du  tribunal. 

•i.  Pour  les  tins  des  prés«Mits  règlements  les  mots  "vente  ",  "vendre" 
et  "acheter"  et  leurs  dérivés  ,s(Mont  considérés  et  interprétés  comme  com- 
prenant rhypothè(iue,  la  mis<'  en  gage  ou  l'aliénatiim  d'un  droit  ou  dun 
intérêt  pour  une  considération  pécuniaire,  ou  s<>lon  le  cas,  l'aciiuisition. 
par  vcne  d'hypothèiiuc  de  mise  en  gag<'  ou  autrement,  d'un  droit  ou  d'un 
intérêt  pour  une  considération  pf-cuniaire. 

R()f)()LiHK    BoiDKKAr, 

(ireffitr  du  Conseil  prin." 

I.a  (luestion  s()umis<>  a  trait  au  pouvoir  du  parlement  du  Canada 
d'autorisîM-  If  conseil  à  émettre  cet  arrêté,  en  tant  (ju'il  affecte  les  gouver- 
nements des  provinces,  les  municipalités  ainsi  ciue  les  conunissions,  institu- 
tions, corporations  et  compagnies  sujettes  à  l'autorité  législative  des 
législat  ures  provinciales. 

I.a  section  <»!,  sous-section  4  de  l'.Vcte  de  r.VmériipH'  britannicpie  du 
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Nord,   donne  au   purlcinont   du  Canudu   le   p.juvoir  (  .\c!u.-if  d;    l('fi;if('n  ;• 
({uand  il  s'agit  "d'enipruntor  d<*  l'arRont  sur  le  crédit  public." 

Bien  (ju'à  prime  abord  cet  énonc»',  dans  son  sens  général,  pourrait 
st>mbler  inipliciuer  (|ue  cett*-  sous-section  autorisi'  l'emprunt  d'argent  ixiur 
toutes  fins  et  sur  le  crédit  des  provinces  de  même  (\iu'  sur  celui  du  Dominion, 
il  est  évident  (juil  faut  r<>streindre  le  sens  de  ces  expressions  d'ii|)rès  le  con- 
texte. 

Dans  i'énumération  des  pou  ,  oirs  exclusifs  des  législatures  provinciales, 
contemie  dans  la  section  i>'i,  nous  voyons  (|ue  la  sous-section  '.i  conipn'nd 
"les  emprunts  de  deniers  sur  le  s<'ul  crédit  (!<•  la  i)rovince". 

Il  est  donc  évident  (ju'il  ne  peut  se  |)ro(luire  aucun  conflit  réel  ([uaiit 
aux  jiouvoirs  législatifs  de  faire  des  emprunts,  (jue  possèdent  resix-ctive- 
n\ent  le  Dominion  et  les  ])rovinces;  mais  .[Uau  contraire  le  champ  d'action 
législative  est  divisé  entre  eux,  le  Dominion  ayant  1<'  pouvoir  législatif 
exclusif  d'emprunter  de  l'argent  sur  le  crédit  juiblic  du  Canada  pour 
assurer  la  paix,  le  bon  ordre  <'t  1<>  bon  gouvernement  du  Canada,  et  les 
provinces  ayant  .jur  diction  législative  exclusive  <|uaiid  il  y  a  li<'u  d'em- 
prunter de  l'argent  uni(|uement  sur  le  crédit  de  la  provim-e,  à  l'etilet  d'en 
tirer  un  revenu  applicable  à  des  fins  proviiiciales. 

On  pourrait  encore  signaler  un  semblable  conflit  apparent  ou  littéral 
dans  les  dispositions  de  l'Acte  de  l'Américiue  britanniiiue  du  Nord,  con- 
cernant l'imposition  des  taxes.  l,a  sous-s(>ction  -i  de  la  section  !H  assigne 
au  i)arlement  du  Caimda  "le  prélèvement  de  deniers  par  tous  Modes  ou 
sy.stèmes  de  taxation,  "tandis  (pie  la  s()us-s«>ction  2  de  la  section  [y,i  assigne 
aux  provinces"  la  taxation  directe  dans  les  limites  de  la  province,  dans  le 
but  tie  prélever  un  revenu  pour  des  objets  provinciaux. 

.V  propos  de  cette  contradiction  ai)parente.  Sir  Matague  .*<mith  a  fait 
le.s  remanjues  suivantes  dans  la  cau.sc  CHizcn  Insurance  Ce.  \s.  l'arsini 
(7  App.  Cas.,  p,  108): 

".\insi.  "le  prélèvement  de  deniers  par  tous  modes  ou  systèmes 
"de  taxation'  est  une  des  catégories  de  sujets  éiuimérées  dans  la  section 
"1)1:  mais,  bien  (jue  cette  formule  .soit  as.s<>z  large  et  générale  pour 
"comprendre  'la  taxation  directe  dans  les  limites  de  la  province, 
"dans  le  but  de  prélever  un  revenu  pour  des  objets  provinciaux',  que 
"la  section  02  attribue  aux  législatures  provinciales,  il  est  évident 
"que  ce  n'était  pas  l'intention  du  législateur  d'accorder,  par  cette 
"disposition  générale,  une  juridiction  législative  assez  ét<»ndue  pour 
"absorber  et  annuler  celle  conférée  aux  provinces  par  la  disposition 
"spéciale  de  la  section  92." 

M.  le  juge  Clément  (Cnnadian  Constihdion,  lie  Ed.,  p,  459)  parlant 
des  clauses  fiscales  de  la  section  91 ,  dit: 
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■•("es  pouvoirs  sont  essentiels  à  des  goiiverneinents  indépendants 
•les  uns  des  autres.  Que  le  «ouvenuMuent  eentral  ait  un  privilèfte 
'•(|ue  n'ont  pas  les  législatures  provinciales  en  ee  ((u'il  a  le  choix  entre 
•les  différents  modes  de  taxations,  cela  no  chanRe  pas  la  (|uestion;  on  ne 
•saurait  prétendre,  en  effet,  rju'il  puisse  exercer  son  pouvoir  d'imposer 
"dp.<  taxes  indirect<>s  dans  le  but  d«>  prélever  un  revenu  pour  des  objets 
"provinciaux". 

Si  l'on  veut  biei!  tenir  comi)te  de  ces  distinctions,  il  est  certainement 
imp()ssil)le  de  soutenir  les  disjjositions  de  l'arn'té  ministériel  d'après  la 
sous-secti(m  4  de  la  section  itl  de  l'Acte  de  l'Américpie  britannique  du 
Nord.  <|ui  iHUirvoit  au  pouvoir  d'emprunterde  l'argent  sur  le  crédit  public, 
en  t.mf  (|ue  cet  arrêté  ministériel  tend  à  légiférer,  entre  autres,  à  propos 
<run  moyen  de  préle\er  de  l'argent  sur  le  crédit  de  la  province,  (lui  relève 
exclusivement  <iu  [XMivoir  législatif  des  législatures  provinciales. 

Les  >eules  aiitres  parties  de  la  section  '.>1,  sur  lcs(iuelles  il  est  possible 
de  su|)()nser  ()ue  l'on  essaiera  de  ba-cr  l'arrêté  ministériel,  sont: 

'  I  )  Le  sens  général  du  premier  paragraphe  de  la  section  '.H  autorisant 
1(-  parlement  à  faire  des  lois  pour  la  paix,  l'ordre  et  le  bon  gouv<>rnenunt 
<lu  Canada: 

i"i'  La  deuxième  sous-section  de  la  sectiim  !)1,  dcmnant  au  parlement 
le  pou\()ir  de  légiférer  pour  la  réglementation  du  trafic  et  du  ommerce; 

i'-^)  La  septième  sous-section  décrétant  (|ue  le  jjarlement  pourra  légi- 
férer sur  "la  milice.  le  service  militaire  et  le  service  naval,  et  la  défense 
du  pays;' 

(  Il  La  sous-sectltm  27  (jui  confère  au  parlement  du  Dominion  le  pou- 
voir législatif  au  sujet  du  droit  criminel. 

Si  I  on  prend  d'abord  le  paragraphe  en  tête  de  la  section  91,  on  remar- 
<iuera  ^ije  la  claus<>  conc<irnant  la  paix,  l'ordre  et  le  bon  gouvernement 
.-H,'  trouve  limitée  par  le  proviso  ^^\n  dit  ([ue  ces  pouvoirs  seront  exercés 
quant  à  toutes  matières  ne  tcmibant  pas  dans  les  catégories  de  sujets  (pie 
l'acte  assigne  exclusivement  aux  législature-,  des  provinces.  Comme  l(> 
pouvoir  d'emprunter  de  l'argent  sur  le  seul  crédit  des  provinces  est  ex- 
clusi\-ement  assigné  par  la  section  92  aux  législatures  provinciales,  il  est 
é\ident  <iue  le  pouvoir  général  de  légiférer  sur  la  paix,  l'ordre  et  le  bon 
gouvernement  du  Canad't,  ne  saurait  être  étendu  à  ce  pouvoir  énuméré. 

Si  l'on  en  vient  ensuite  au  pouvoir  de  réglementer  le  trafic  et  le  com- 
merce, il  est  clair  d'après  le  piéambule  de  l'arrêté  qu'aucune  interprétation 
raisonnable  ne  peut  permettre  de  le  considérer  comme  ayant  pour  objet 
de  réglementer  le  trafic  et  le  connnerce.  Cette  mesure  a  pour  objet  de 
faciliter  au  Dominion  le  moyen  de  prélever  de  l'argent  en  restreignant 
les  pouvoirs  d'emprunter,  des  provinces  et  autres  corps  publics.     Ce  n'est 
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luiciiiu'iunit  iiiio  mesure  prise  (iaiis  rintérêl  ou  |)(Mir  !a  ré)tleiiicjitation  du 
trafic  et  du  coniMierec .  Saut'  (juant  à  (•<•  ((ui  (•(•nceriie  les  corporations 
conunerciales,  aucun  des  Rouverneiuents,  institutions,  connnisxiotis,  numi- 
(•ipalit«'s  ou  autres  corps  publics,  atteints  par  lu  prohibition,  ne  sont  adonnes 
au  trafic  ou  au  commerce,  et  c'est  un«'  erreur  de  class<'r  cette  législation 
dans  la  catégorie  des  réglementations  du  trafic  et  du  c.mmerce.  Il  n'y  a 
ims  d'élément  connnerciul  dans  le  fait  pour  les  gouvernements  provin- 
ciaux, les  nuinicipalités,  les  cominissioris  dutili'és  i,iil)li(iues.  les  hôpitaux, 
1  .  asiles,  les  institutions  de  charité,  les  corporations  religieuses  ou  les  uni- 
versités d'emprunter  de  l'argent  sur  leur  propre  crédit.  I,a  proix.sition 
((ue  l'arrêté  en  (M)n.seil  a  pour  but  de  réglementer  le  trafic  et  le  connnerce 
doit  donc  être  éliminée  connue  absolument  inaccei)table. 

Ia'  simi)le  fait  tl'inclure,  dans  la  liste  des  corps  ou  d(>s  institutions 
visés  par  la  mesure,  les  compagnies  constituées  en  corporations,  dont 
((ueUiues-unes  sont  commerciales,  ne  jK'ut  i)as  la  ranger  dans  la  catégorie 
de:^  réglementations  du  trafic  et  du  connnerce. 

De  plus,  l'on  ne  doit  pas  (»ublier  ([Ui'  la  sous-section  concernant 
réglenH>ntation  du  tarif  et  du  conunerc(>  a  été  plus  d'uiH>  fois  soumis< 
l'attention  ilu  Cojnité  iudiciuire.  et  (juc  l'on  <'n  .i  interprété  le  sen     " 
manière  fort  restrictive. 

Dans  la  cause  ('////  <if  Montmil  vs.  Mmilmil  Slnct  Riulwuij  (  l!)12 
A.  (\,  p.  ;U4)  Lord  .Vtkinson  a  dit  : 


a 
à 
une 


"Ix»s  mêmes  considérations  ont  paru  à  I/>urs  .S<>igneuries  devoir 
"s'ap|)li(iuer  à  deux  des  (jucstions  énumérées  dans  la  section  !(1  viz: 
"la  réglementation  du  trafic  et  du  commerce.  Pris  dans  leur  accei)- 
"tion  la  plus  large,  ces  mots  autoristîraient  le  parlement  du  Canada 
"à  légiférer  au  sujet  de  plusieurs  des  matières  spécifi(juement  éiui- 
'inérées  dans  la  section  02,  ce  «lui  s<'rait  empiéter  sérieusement  sur 
"l'autonomie  locale  de  la  province.  " 

lies  ccmsidérations  dont  ;>  trh>  Lord  .\tkinson  sont  celles  <iui  s"appli(iuent 
aux  pouvoirs  résiduaires,  à  j),  j])os  d(  scjuels  il  fait  obs<^rver  <iu"ils  ne  devraient 
pas  nuire  à  la  législation  provinciale,  relativement  à  aucune  do<.  classes  de 
sujet.s  énumérés  dans  la  section  02. 


Dans  John  Deers  Ploir  Co.  vs.  Whartoti  (  lOl.j  A.  ('.,  p.  ;{40). 
Chancelier  (\'icomte  Haldane)  a  fait  les  remaniues  suivant<>s  à  ce 


le  f.ord 
Mijet  : 

"Leurs  Seigneuries  se  trouvent  d'accord  avec  l'interprétation 
"donnée  par  la  C(miité  judiciaire  dans  la  cause  Citizcn's  liiiiurnncc 
''Company  vs.  Parsons  (7  App.  cas,  Oti)  sur  la  2iènie  partie  de  la  section 
''91,  qui  confère  au  parlement  du  Dominion  le  pouvoir  exclusif  de 
"faire  des  lois  pour  réglementer  le  conunerce.  Cette  partie,  tle  menu» 
"que  l'expression  'la  propriété  et  les  droits  civils  dans  la  province', 
".section  02,  doivent  recevoir  une  interprétation  plutôt  restreinte." 

Et  dans  la  soumission  encore  plus  récente  au  sujet  de  la  loi  des  Assu- 
rances, 1010,  (191()  A.  C.  ")9G)  Lord  Haldane.  après  avoir  rappelé  les  déci- 
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sinus  (liiiis  Hiissrll  vs.   Thr  Qmrn  (7 
(0  A.  ('.  117.)  ajoutait: 


A.  ('.,  S2<»  <'t  Hodgf  \s.  7V»r  Qiicrn 


"Ix*urs  Soignoiirios  sont  d'avis  (jue  coiniiio  ri^sultat  de  ces  ({('-ci- 
"sions  on  doit  maintenant  admettre  (jne  le  pouvoir  de  légiférer  poi  • 
"réglementer  le  trafie  et  le  ectnimerce  ne  sY'tend  |)as  à  la  réRleiuen- 
"tation,  au  moyen  de  iieenees,  d'un  conwnerce  en  particulier  auciuel 
"les  Canadiens  s<*raient  autrement  libres  de  s'adr»nner  dans  les  pro- 
"vinces". 

Si  l'on  appliciue  les  jmnciix's  posés  dans  ces  décisions  au  cas  sous 
considération,  |>eut-il  y  avoir  (jueUiue  doute  (|vie  le  Comité  judiciaire 
refuserait  d'étendre  le  j)i)uvoir  fédéral  de  réKlement'.^r  le  trafic  et  le  com- 
merce, de  manière  à  jiaralyser  les  initiatives  et  susjK'udre  r<>xistcnce  des 
Kouvenicmcnts  provinciaux  ainsi  (jue  de  tous  les  corps  créés  p.ir  les  légis- 
I  at  ures  provinciales  '.' 

On  insistera  prohahU'ment  davantage  sur  la  sous-s<'ction  7  de  la 
section  1)1,  (|ui  assijrne  au  parlement  le  pouvoir  de  léjjifén'r  pour  la  déff-U'^e 
du  Canada.  On  prétendra  probablement  (|ue  cela  comprend  et  imi)li(iue 
|e  pouvoir  de  i)rélever  de  rar>î<!nt  pour  lu  déi'ens"  du  pays. 

Mais  la  réponse  est  (|u'il  a  déjà  été  pourvu,  dans  les  clauses  fiscales 
de  la  section  îtl  (sous-sections  ){  et  4)  au  prélèvement  d'arRcnt  par  vol» 
de  taxation  ou  d'emprunt  pour  toutes  les  fins  ou  tous  les  objets  dans  les 
limites  de  la  juridiction  législative  du  I)oinini<»n,  I/existence  de  ces  dis- 
positions expresses  détruit  l'idée  «jue  le  pouvoir  de  iirélever  de  l'argent 
pourrait  être  implicitement  contenu  dans  (luehiu'un»'  d«>s  autres  sous- 
st>ctions.  On  pourrait  tout  également  prétendre  (jue  le  pouvoir  de  prélever 
de  l'argi'nt  jjourrait  comprendre  le  pouvoir  de  légiférer  îl  propos  de  la 
construction  des  chemins  de  fer,  bateaux  passeurs  et  autres  st'rvices  inter- 
provinciaux jiour  l'avantage  général  du  Canada  ou  à  propos  de  l'établis- 
sement et  de  l'entretien  des  pénitenciers. 

En  d'autres  termes,  le  nerf  de  la  guerre  et  les  fonds  requis  pour  le« 
entreprises  en  temps  de  paix  doivent  s'obtenir  sous  l'autorité  des  clauses 
fiscales  de  la  section  1)1,  et  non  en  vertu  d'aucun  pouvoir  implicite.  Con- 
clure autrement  serait  non  seulement  iléroger  aux  règles  les  plus  élémen- 
taires de  l'interprétation  des  lois,  mais  encore  tendrait  à  détruire  l'auto- 
nomie des  provinces.  Si  les  exigences  de  la  défens'j  nationale  p<'rmettait 
au  parlement  du  Dominion  de  passer  outre  à  cette  partie  de  la  constitution, 
(jui  assigne  à  la  juridiction  exclusive  des  provinces  le  pouvtnr  de  prélever 
l'argent  nécessaire  à  leur  existence  même,  alors  les  pouvoirs  autonomes 
des  provinces  seront  suspendus  au  gré  des  autorités  fédérales. 

Et  l'on  pourrait  non  plus  justifier  l'arrêté  ministériel  pour  la  raison 
qu'il  traite  d'une  question  de  droit  criminel.  \  sa  face  même,  c'est  une 
législation  fiscale  et  non  criminelle  de  sa  n?ture.  Elle  n'a  aucunement 
pour  objet  de  prévenir  une  oiTense  contre  l'ordre  public  ou  les  bonnes 
mpeurs,  mais  elle  défend  tout  simplement  pendant  un  temps  limité  de 
faire  certaines  choses  sans  la  permission  du  ministre  des  Finances.     Le 


4a 

fait  iiHMiip  (juc  (Tt te  prohibition  ni-  doit  subsister  «lup  «luniiit  1»>  cours  do  la 
Kuerrp.  et  (\iio  le  cortificat  du  ininistro  rendra  l'acte  It'ual,  suffit  [Muir  exclure 
telle  législation  de  la  catégorie  des  lois  criminelles.  lOlle  est  imaRinc''*' 
pour  faciliter  les  oj/'rations  financit^res  du  gouvt'rnenient  du  Dominion 
et  pour  éliminer  la  concurrence  possifjle,  sur  le  marché  monétaire,  des 
Houyenjenïents  provinciaux,  coloniaux  ou  étrangers,  ainsi  (jue  d'autres 
institutions,  corps  et  corporations.  Son  préambule  la  maripie  au  coin 
•l'une  mesure  purement  fiscale. 

lies  objections  que  nous  venons  d'oppos<>r  à  la  théorie  (pii  |M'rmettait 
à  lu  législation  fédérale  de  rendre  sans  elTet  le  pouvoir  des  f)rovinces  de 
prélever  des  deniers,  s'appliciuent  également  à  la  confiscation  d'autres 
pouvoirs  (jue  la  section  !>2  assigne  exclusivement  aux  provinces,  savoir: 

Sous-s<>cti(m  7.  l-'étafilissement,  l'entretien  et  l'administration  des 
hôpitaux,  asiles,  institutions  et  hospices  de  charité  dans  la  province,  autres 
(|U«î  les  hôpitaux  de  marine. 

.S<)u.s-section  S.     ïa's  institutions  municipales  dans  la  i)rovince. 

Sous-section  10.     I.es  travaux  et  entreprises  d'une  nature  locale. 

Sous-secti(m  11.  I.a  constitution  en  corporation  de  compagnies  pour 
des  objets  provinciaux. 

Sous-section  13.     I^a  propriété  et  les  (iroits  civils  dans  la  province. 

Par  conséquent,  l'arrêté  ministériel  est  également  itllra  rires  (juant 
aux  municipalités,  coniuiissions  provinciales,  institutions  ou  autres  corps 
tombant  exclusivement  sous  la  juridiction  législative  des  provinces. 

Si  un  urgent  l)esoin  d'argent,  pour  fins  de  guerre  ou  autres,  autori.se 
le  Dominion  à  s'emparer  du  contrôle  absolu  du  pouvoir  d'emprunt  des 
gouvernements  provinciaux,  il  s'ensuit  nécessairement  qu'un  semblable 
contrôle  pourrait  être  assumé  sur  les  pouvoirs  de  taxati(m  des  provinces, 
nonobsi.iut  la  section  92,  sous-section  2,  qui  assigne  exclusivement  aux 
législatures  provinciales  la  taxation  directe  dans  les  limites  de  la  province 
pour  des  objets  provinciaux.  Ce  qui  évidemment  coniplèterait  la  ruine 
de  l'autonomie  provinciale. 

Pour  ces  raisons,  nous  sonunes  d'avis  que  les  dispositions  de  l'arrêté 
ministériel  du  22  décembre,  1917,  scmt  iillni  rires;  vi\  autant  «lu'elles  ont 
rapport  aux  gouvernements  provinciaux,  aux  nnmicipalités,  aux  com- 
missions et  institutions  provinciales  et  compagnies  constituées  par  chartes 
sujettes  à  l'autorité  législative  des  législatures  proxinciales. 

.Montréal.  2  janvier,  1918. 


(Signé)     K.   Lafi.ki  K, 

.\lMK    (ÎKOKKHlON. 
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RECETTES  PROBABLES,  1918-1919 


PciBSANCB  DU  Canada: 

Subside  d'wrès  population  en  vertu  de  l'acte  de  l'A.  B.  du  N., 

1007 .T.. ..\T $1,602,109  60 

Allocation  spéciale  en  vertu  de  l'acte  de  l'A  B.  du  N.,  1907 ....      240,000  00 

1,842.169  60 
Subside  spécial  en  vertu  de  47  Vict.,  chap.  4,  Loi  du  Canada . .      1 27,460  6« 

1,969,630  28 

Intérêt  sur  fonds  en  fidéicommis 58,401  32 

$2,028,ajl  00 

Intérêt; 

Intérêt  sur  fonds  d'amortissement  en  vertu  de  60  V,  c.  2,  sec  5 .       36,000  00 

Intérêts  sur  prêta  et  dépôts 84,000  00 

Intérêts  des  municipalités  en  vertu  de  la  loi  sur  les  Bons  che- 
mins       180,000  00 

300,000  00 

Terres  et  forets ,-nnnn  ««      l'726,000  00 

^],^Es I.tO.OOO  00 

Pêcheries  et  chasse __i^^^!!_^         -{'lOono  00 

Administration  de  la  jdstice:  «jvifvvi  cm 

Timbres  judiciaires .,-'J5{î{  ,Z\ 

Honoraires  judiciaires ^-'mr!  nr> 

Fonds  des  bâtisses  et  des  jurés i?'nnn  rw» 

Entretien  de£  prisonniers "î'n/ï,  nn 

Gardes  des  prisons  de  Montréal  et  de  Québec ^îvn  ry 

Prisons  de  Montréal  et  de  Québec,  gain  des  prisonniers _  ^0  00 

Pal^  de  justice  de  Montréal,  non  compris  les  timbres "' iM  îS 

Honoraires  du  isrand  connétable,  Québec «'fSn  nn 

Jeunes  délinquants 6,500  00          ^ 

Timbres  d'enregistrement  (y  compris  les  honoraires  des  registrateurs  salariés) . .  1?5'299  99 

Licences 1,450,000  00 

Taxes  sur  les  corporation»  commerciales,  etc i'i9R'S2»  nn 

Droits  sur  les  successionB '^Tri'rtrîi  nJ» 

Taxes  sur  les  transfert»  d'actions,  bons,   etc rJiî'nlin  nn 

Loi  concernant  les  véhicules-moteurs ^R'nnn  151 

Loi  des  distributeurs  automatiques ,  ^u>  îî. 

Inspection  des  hôtels  et  des  maisons  de  pension — Honorau«s l'nr^  rv[ 

Loi  des  mécaniciens  de  machines  fixes — Honoraires ,rSS,  ÎS 

Loi  concernant  les  détectives  particuliers— Revenu l'fS^  ÎS 

Taxe  en  vertu  de  3  Geo.  V,  chap.  38. },^'9SSl  ÎS 

Comissions  sur  honoraires  d'oflSciers  publics '^9  ^ 

do            renouvellement  d'hypothèques ooon^  29 

Entretien  des  aliénés ■^H-'S^  JS 

do          pensionnaires  des  écoles  d'mdustneet  de  réiorme, 8U,000  00 

Législation... ^î'tîS  99 

Goutte  officieUe ^o'^  29 

Loyers  d'édifices  publics Kniwt  n9 

Revenucasuel ïï!'99J,  99 

Loi  des  assurances,  revenu ^'!Îx9  99 

Loi  des  compagnies  de  fidéicommis,  revenu oî'nn9  99 

Contributions  aux  penàons,  service  civil a  999  99 

Prime, escompte  etchange ^«999  99 

Taxes  sur  les  subventions  de  chemin  de  fer t9'999  99 

Contributions  par  les  établissements  d'industrie  laitière „  '999 

Contribution  des  municipalités  en  vertu  de  la  loi  des  bons  chemins,  sec.  20..  25,000  00 


«10,293,484  20 
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DEPENSES  PROBABLES,  1918-19 

DettepubUque $l,998.aT<  62 

"«»'»"''° 404.136  00 

Gouvernement  civil 690,180  00 

Administration  de  la  justice,  etc j  i73;j,5.-,  qq 

Instruction  publique,  etc j  ^5^53  j^2  00 

Asiles  d'aliénés <-jti  «o-  ,^ 

(>o4,Bi>  00 

Ecoles  d'industrie  et  de  réforme 180  000  00 

"y»*°« .^..'iooa) 

Travaux  publics,  (Ordinaires) ô74  166  00 

"r™'*" 44.600  00 

^8^''"'*"'"' r.OO.'WOOO 

^°'"* 4(X),000  (X) 

Terres  et  forêts ;167,000  00 

Colonisation,  mines  et  pêcheries ">20  000  (X) 

Institutions  de  bienfaisance -3  q^-  qj. 

Chargea  sur  le  revenu 574,000  00 

Services  divers 233,950  (X) 

S  10,019.243  68 

Subventions  de  chemins  de  fer -,  gg..  34, 

S  10,026,877  06 
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PASSIF  DIRECT  et  actif  disponible  de  la  province  de  Québec 

au  30  juin  1917 


PASSIF 

Dctic  <M)ii.M)li(lé«',  tcllr  qu'uvunt  la  conviTsion  . 
AiiirmciHatiiPii  du  capital  par  la  convcrsidii    .. 

l'iiis<!iiii'('  «lu  Canada  -  Halanoc  <le  compte  au  31  dtV.  VMÏ2 


$  37,719,469  39 

1.743,.")26  »;{ 


(1. 


IVix  de  !u  propriété  adiétée  pour  le  ch.  de  fer  (J.  M. 

O.  &() 

FiiikN  (Il  fiiléicointuis 

Mandats  non  payés 

niiliuaiiciiis  du  palais  de  justice,  yuél>ee 

(iMiu'aliiiiis  du  palais  de  justice.  .Sherbrooke 


ACTIF 
Fonds  d'amortiisemcnt:    - 

lîalaiHc  du  prix  du  elienii'i  de  fer  i).  M.  ().  & 
()..  déposée  eu  banque 

lialaiici'  |)lacée  en  ol)li(;atiot's  du  palais  de 
juslice  de  (|)ué!>e<' 

l'Iacé  en  ilébeiitures  de  la  province  de  Quéliei-. 

Placé  en  lions  de  l'emprunt  de  (ruerre  du  Ca- 
nada il931 )  

I'la<é  en  lions  de  l'emprunt  de  guerre  du  Ca- 
nada  ,1937'   


l'Iacé  en  restes  inscrites  3',i  de  l'.  province 
de  ytléliec 

J'Iacé  en  rentes  enregistrt'-es  i^/i'u  de  la  pro- 
viin-e  de  Québec 

l'Iacé  en  débenlures  -i^y  ,  de  la  province  de 
t^uébei- 


*  39,4r.'i,9<Mi  2'-' 
1,473,»J09  t)3 

20,000  00 

»5;n,«2S  74 

.'>5r>,45.">  84 

50,400  00 

60,000  00 

S  42,209,090  43 


•_'12,S4(i  ."i2 

.•iO,4(K)  (K) 
SO,(X)0  00 

201  732  05 

215,400  83 

$   700,380  00 

551,370  79 

303,731  50 

29„-)75  0>S 


1,045,0.")S  o;î 
Puissance  du  Canada    Part  de  Québec  dans  le  fonds  des 

écoles  communes l.lt'S.O'iO  51 

Argeiit  en  banque 938,704  04 

Coût    de    l'école    Normale    Jacques-Cartier,    Montréal,    à 

rembourser  par  la  vente  de  la  propriété 5,000  00 

Avances  à  diverses  personnes 107,437  29 

A\ance  j)our  indemniser  les  hôteliers,  en  vertu  de  4  Cîeorgo 

V,  Chai),  ti-  »e<'-  S 405,.526  42 

KnimaRasinement  des  eaux  de  la  rivière  Saint-Maurioe 1,300,138  08 

Pliiimafrasinement  des  eaux  de  la  rivière  Saint-François 318,179  "27 

Nouvelle  prison  du  district  de  Montréal,  avances  autorisées 

par  la  loi  7  Ed.  VU,  Chap.  M 3,031,647  84 

l'alais  de  justice  et  prisons  du  district  de  Montcalm,  avances 

autorisées  par  la  loi  1  Geo.  V,  Cpap.  8 85.611  25 

l'alais  de  justice  et  prison  du  district  de  Knherval,  avances 

autorisées  par  la  loi  1,  George  V,  Chap.  6 38,285  30 

Taxe  du  palais  de  justice  de  Québec,  en  vertu  de  45  Vie, 

Chap.  2(),  et  48  Vie,  Chap.  16 50,400  00 

Taxe  du  palais  de  justice,  Sherbrooke,  en  vertu 

de  2  Ed.  VII,  Chap.  6._ $     27,750  51 

Fonds    d'amortissement,    compris    dans    les 

dé))6ts  en  fidéieommis 32,249  49 


60,000  00 


9,754,074  ()3 


Excédent  du  passif  sur  l'actif  au  30  juin  1917 $32,505,015  80 


